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1. Cadre et contexte de la concertation 

1.1 Contexte de la r®vision 

Par d®lib®ration du 22 f®vrier 2023, les membres composant le Comit® syndical du Syndicat mixte du SCoT du 

Dijonnais ont prescrit la r®vision nÁ2 du Sch®ma de Coh®rence Territoriale (SCoT) ¨ lô®chelle de son p®rim¯tre, 

afin de r®pondre aux ®volutions l®gislatives et r®glementaires en mati¯re de sobri®t® fonci¯re. Cette seconde 

r®vision ®tait aussi lôoccasion dôint®grer les objectifs de la r®vision nÁ2 ainsi rappel®s : 

Int®grer les derni¯res ®volutions l®gislatives et r®glementaires, les nouveaux documents supra et les diff®rentes 

®tudes et donn®es disponibles, côest-̈-dire : 

¶ le contenu modernis® du SCoT, dans sa structure et son contenu th®matique, afin de mieux r®pondre aux 

transitions ®cologiques et soci®tales, conform®ment aux dispositions de lôordonnance nÁ2020-744 du 17 

juin 2020 et en application de la loi portant ®volution du logement, de lôam®nagement et du num®rique, 

dite loi ELAN, 

¶ les objectifs ambitieux de lutte contre lôartificialisation des sols, issus du SRADDET en cours de 

modification afin dôint®grer les dispositions de la loi portant contre le d®r¯glement climatique et 

renforcement de la r®silience face ¨ ses effets, 

¶ lô®laboration d'un document d'am®nagement artisanal et commercial (DAAC) rendu obligatoire par la loi 

ELAN, afin de d®finir les conditions d'implantation des ®quipements commerciaux et de fixer des 

prescriptions diff®renci®es par secteur g®ographique. Ce document permettra de conforter l'armature 

commerciale et d'assurer un d®veloppement ®quilibr® du commerce au profit des centralit®s. La 

dimension logistique, on parle d®sormais de DAACL, a ®t® introduite par la loi ç climat et r®silience è 

face ¨ l'acc®l®ration du e-commerce, le d®veloppement des drives mais aussi des circuits courts afin de 

traduire une ®volution du rapport des habitants aux grandes surfaces commerciales. En tout ®tat de cause, 

les nouvelles dispositions de la loi ç climat et r®silience è r®interrogent l'optimisation du foncier 

commercial et fait de la lutte contre l'artificialisation des sols un crit¯re majeur pour les autorisations 

d'exploitation commerciale,  

¶ les objectifs et r¯gles fix®s par le SRADDET en cours de modification sur les enjeux de sobri®t® fonci¯re 

®voqu®s pr®c®demment mais aussi de logistique urbaine et de pr®vention des d®chets,  

¶ les derniers plans, sch®mas et ®tudes r®alis®es sur le territoire du SCoT du Dijonnais tels que le sch®ma 

d®partemental d'am®nagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Rh¹ne M®diterran®e 2022-

2027, le sch®ma d'am®nagement et de gestion des eaux (SAGE) de la Tille mais aussi les projets de 

territoire des 3 EPCI membres, leurs plans de mobilit®, les r®flexions engag®es dans le cadre de 

l'®laboration des plans alimentaire territoriaux ou encore des plans climat-air-®nergie territoriaux 

(PCAET)... 

Conforter et/ou approfondir certaines orientations et th®matiques et renforcer le volet ç lutte contre le d®r¯glement 

climatique è et ç adaptation au changement climatique è, afin notamment de :  

¶ r®affirmer le r¹le de l'espace m®tropolitain et conforter les fonctions m®tropolitaines aux ®chelles 

r®gionales, nationales et internationales,  

¶ consolider l'armature territoriale multipolaire, assurant un d®veloppement ®quilibr® entre les diff®rents 

p¹les et la compl®mentarit® territoriale, 

¶ garantir la solidarit® et la coh®sion territoriale en renfor­ant les ®chelles de proximit® et d'acc¯s ¨ tous 

les niveaux de services, d'®quipements et d'emplois et en proposant une offre de logement diversifi®e et 

accessible ¨ tous les m®nages, 

¶ confirmer la priorit® donn®e au dynamisme des centralit®s : centre-ville, quartiers, centre-bourg, 

¶ promouvoir une politique de mobilit® durable en faveur de l'environnement et adapt®e ¨ chacun, prenant 

en compte le transport des biens et services et les besoins de logistique urbaine, 
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¶ promouvoir un urbanisme commercial tenant compte des ®volutions structurelles et de comportements 

d'achat des m®nages, favorisant la requalification et l'optimisation du foncier et pr®cisant les modalit®s 

d'accueil des activit®s artisanales, commerciales et de logistique, 

¶ consolider le tissu ®conomique local et pr®ciser les besoins en d®veloppement ®conomique, en int®grant 

les enjeux d'®conomie circulaire, d'optimisation du foncier, de qualit® et d'accessibilit® des zones 

d'activit®s ®conomiques, 

¶ s'inscrire dans la trajectoire nationale du ZAN ¨ horizon 2050 et dans l'objectif de r®duction par deux ¨ 

l'®chelle nationale de la consommation des ENAF dans les dix ann®es suivant la promulgation de la loi 

ç climat et r®silience è, en corr®lation avec les possibilit®s de renouvellement urbain et les objectifs de 

densit® minimale, en d®finissant et hi®rarchisant les espaces prioritaires du d®veloppement r®sidentiel et 

®conomique, en renfor­ant les politiques de renaturation et de d®simperm®abilisation, au b®n®fice du 

cadre de vie, de la qualit® de l'air et de la sant® publique, de la biodiversit®, de la gestion des eaux et de 

l'att®nuation du risque inondation... , 

¶ int®grer une r®flexion sur la qualit® et la fonctionnalit® des sols en lien avec les enjeux ®cologiques et 

climatiques, 

¶ s'inscrire dans la trajectoire de la neutralit® carbone ¨ l'horizon 2050 et de r®duction de 40 % des 

®missions de gaz ¨ effet de serre ¨ l'horizon 2030, en d®finissant une v®ritable strat®gie en faveur de la 

sobri®t® ®nerg®tique et de la production des ®nergies renouvelables et plus particuli¯rement du solaire 

photovoltaµque, 

¶ pr®server et d®velopper une activit® agricole respectueuse des sols et de l'environnement et une 

agriculture de proximit® pour optimiser la cha´ne logistique alimentaire et r®pondre aux enjeux d'une 

alimentation locale, saine et durable, 

¶ placer la sant® au cîur des politiques d'am®nagement, dans une approche de gestion des risques et de 

r®silience et de performances ®nerg®tiques et environnementales, 

¶ renforcer la protection, la gestion et la valorisation des milieux et ressources naturelles (biodiversit®, 

corridors ®cologiques, trame verte et bleue, nature en ville, ressource en eau,... ), 

¶ adapter le SCoT du Dijonnais afin que son application ne soit pas source de mauvaise interpr®tation mais 

qu'elle soit au contraire plus lisible et plus efficiente ¨ l'®chelle des EPCI, entre autres en mati¯re d'habitat, 

d'accueil d'activit®s ®conomiques et de mod®ration de la consommation fonci¯re. 

La d®lib®ration du 9 juillet 2025 portant sur lôanalyse des r®sultats de lôapplication du SCoT en vigueur approuv® 

le 9 octobre 2019 est venue confirmer cette d®cision de mise en r®vision nÁ2. 
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1.2 Modalit®s et objectifs de la concertation 

Conform®ment aux articles L.103-2, L.103-3 et L.103-4 du code de lôurbanisme, les travaux de r®vision du SCoT 

seront men®s en concertation avec le public, les habitants, les associations locales et les autres personnes 

concern®es, pendant toute la dur®e de la proc®dure. 

Conform®ment aux dispositions de lôarticle L.143-17 du code de lôurbanisme, la d®lib®ration de prescription du 

22 f®vrier 2023 pr®cise les objectifs et modalit®s de concertation qui seront mises en place, rappel®es ci-dessous. 

Les objectifs de la concertation sont les suivants :  

Cette concertation doit permettre au public, dôacc®der aux informations sur le projet de r®vision du SCoT et aux 

avis requis par les dispositions l®gislatives et r®glementaires applicables. Elle est aussi lôoccasion de les 

sensibiliser aux enjeux et objectifs de la d®marche. Elle doit ®galement favoriser lôexpression des id®es, points de 

vue et aspirations de la population et enrichir ainsi le projet de SCoT.  

Les modalit®s de la concertation sont les suivantes :  

¶ la mise ¨ disposition du public du porter ¨ connaissance de l'£tat au si¯ge du Syndicat mixte du 

SCoT du Dijonnais et ¨ celui des 3 EPCI membres (Dijon m®tropole, Communaut® de 

communes Plaine dijonnaise, Communaut® de communes Norge et Tille), 

¶ la mise ¨ disposition du public d'un dossier de concertation constitu® des principaux documents 

en lien avec la r®vision, ®tablis au cours de la proc®dure, 

¶ la cr®ation et la diffusion aupr¯s des EPCI et des communes, par voie num®rique, d'une lettre 

d'information relative ¨ la r®vision du SCoT, 

¶ la mise ¨ disposition du public des ®l®ments cit®s ci-avant, sur le site internet du Syndicat mixte 

du SCoT du Dijonnais (https://www.metropole-dijon.fr/Dijon-metropole/Le-territoire/Le-

SCoT du-Dijonnais), 

¶ l'organisation d'au moins une r®union publique dans chacun des p®rim¯tres des 3 EPCI 

membres du Syndicat mixte. 

Le public pourra ®galement s'exprimer et faire part de ses observations : 

¶ sur les registres d'observations mis ¨ disposition au si¯ge du Syndicat mixte du SCoT du 

Dijonnais et des EPCI membres du Syndicat mixte, 

¶ par voie postale, ¨ l'adresse suivante : 

Monsieur le Pr®sident 

Concertation sur le SCoT du Dijonnais 

Syndicat mixte du SCoT du Dijonnais 

40, avenue du Drapeau - CS 17510 

21075 Dijon cedex 

 

  

http://www.metropole-dijon.fr/Dijon-metropole/Le-territoire/Le-SCoT
http://www.metropole-dijon.fr/Dijon-metropole/Le-territoire/Le-SCoT
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1.3 Calendrier de la proc®dure 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

18 COPIL r®unissant les vice-pr®sidents du Syndicat mixte se sont tenus tout au long de la proc®dure pour 

®changer, appr®cier, amender et valider les propositions des bureaux dô®tudes.     

 

1.4 Dur®e de la concertation 
 

La concertation sôest d®roul®e du 29 mars 2023 au 22 janvier 2026. Sa cl¹ture est intervenue conform®ment ¨ 

lôarr°t® nÁ2026-01 S qui a fait lôobjet des mesures de publicit® suivantes : avis presse, publication sur le site 

internet du Syndicat mixte du SCoT du Dijonnais, affichage aux si¯ges du Syndicat mixte et des 3 EPCI membres.  
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2. Dispositifs et modalit®s de concertation mis en 

oeuvre en r®ponse ¨ la d®lib®ration de prescription 

 

2. Dispositifs et 

modalit®s de 

concertation mis en 

oeuvre en r®ponse ¨ la 

d®lib®ration de 

prescription
  

2 



 

SCoT du Dijonnais - Bilan de la concertation | 9 

2. Dispositifs et modalit®s de concertation 

2.1 Information et mise ¨ disposition des 

documents 

¼ La mise ¨ disposition du public du porter ¨ connaissance de l'£tat au si¯ge du Syndicat 
mixte du SCoT du Dijonnais et ¨ celui des 3 EPCI membres  

Dans le cadre de la r®vision du SCoT du Dijonnais, le porter ¨ connaissance de lô£tat et sa note dôenjeux ont ®t® 

mis ¨ disposition du public durant toute la dur®e de r®vision du SCoT, du 20 juillet 2023 au 22 janvier 2016, afin 

de garantir la transparence et lôinformation de tous les acteurs concern®s. Cette consultation a ®t® organis®e au 

si¯ge du Syndicat mixte du SCoT du Dijonnais ainsi quôaux si¯ges des trois EPCI membres, permettant ¨ chacun 

de prendre connaissance des ®l®ments transmis par lô£tat et de sôinformer sur les orientations et enjeux du projet 

de r®vision. 

 

¼ La mise ¨ disposition du public dôun dossier de concertation  

Dans le cadre de la r®vision du SCoT du Dijonnais, un dossier de concertation a ®t® mis ¨ disposition du public 

durant toute la dur®e de r®vision du SCoT, du 29 mars 2023 au 22 janvier 2026. Il regroupait lôensemble des 

informations et documents relatifs au projet, afin de permettre aux habitants, collectivit®s et acteurs locaux de 

sôinformer, de mieux comprendre les enjeux et de participer de mani¯re ®clair®e ¨ la concertation, soit :  

¶ la d®lib®ration de prescription (mars 2023), 

¶ le porter ̈  connaissance de lôEtat (juillet 

2023), 

¶ la note dôenjeux de lôEtat (juillet 2023), 

¶ le portrait de territoire (mai 2025), 

¶ la synth¯se du diagnostic prospectif (mai 

2025), 

¶ la synth¯se de lô®tat initial de 

lôenvironnement (mai 2025), 

¶ la synth¯se du diagnostic commerce et 

logistique (mai 2025), 

¶ la d®lib®ration portant le d®bat du PAS (juin 

2025), 

¶ la lettre dôinformation (juillet 2025).

 

Ce dossier est adoss® ¨ un registre de concertation permettant ¨ tout un chacun de faire part de ses observations et 

questionnements. Ce dernier a ®t® mis ¨ disposition du public ¨ compte du 20 avril 2023. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mise ¨ disposition du public du porter ¨ connaissance de l'£tat au si¯ge de Dijon M®tropole 

¼ La cr®ation et la diffusion aupr¯s des EPCI et des communes, par voie num®rique, dôune 

lettre dôinformation relative ¨ la r®vision du SCoT  



 

10  | SCoT du Dijonnais - Bilan de la concertation 

2. Dispositifs et modalit®s de concertation 

Cette lettre dôinformation de 12 pages mise ¨ disposition des 3 EPCI et des 59 communes membres par voie 

num®rique le 1er juillet 2025 a pour vocation de pr®senter le contexte et le contenu r®glementaire de la r®vision 

du SCoT, les grandes ®tapes de la proc®dure, les constats et enjeux pos®s dans le diagnostic territorial et 

environnemental, les priorit®s ¨ suivre pour relever les d®fis auxquels le territoire est confront®, au travers des 3 

grands axes du projet, en mati¯re dôam®nagement, de sobri®t® fonci¯re, de transition ®cologique, dôhabitat, de 

mobilit®s et de d®veloppement ®conomique. Elle vise ainsi ¨ partager un cadre commun de compr®hension de la 

d®marche. Elle constitue ¨ la fois un outil dôinformation, une modalit® de concertation ¨ destination des 

collectivit®s territoriales, et un support permettant dôattester du respect des principes dôinformation et 

dôassociation pr®vus par le code de lôurbanisme. 

Extraits de la lettre dôinformation : 
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2. Dispositifs et modalit®s de concertation 
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2. Dispositifs et modalit®s de concertation 
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2. Dispositifs et modalit®s de concertation 

¼ La mise ¨ disposition du public du PAC, dôun dossier de concertation et de la lettre 

dôinformation sur le site internet du Syndicat mixte du SCoT du Dijonnais 

Le Syndicat Mixte du SCoT du Dijonnais sôest assur® de mettre en place, d¯s le d®but de la proc®dure et ce, tout 

le long de la d®marche de r®vision du SCoT, une page internet enti¯rement d®di®e au projet de territoire : 

https://www.scot-du-dijonnais.fr/historique-des-procedures/revision-n2-du-scot/ 

https://www.scot-du-dijonnais.fr/actualites_et_documents/espace-documentaire/revision-n2-du-scot/ 

Sur cette page internet, sont consultables le porter ¨ connaissance de lôEtat et sa note dôenjeux, le dossier de 

concertation ainsi que la lettre dôinformation et dôautres outils de communication tels que des panneaux 

dôexposition. Cette diffusion en ligne a permis dôassurer un acc¯s large et facile ¨ lôinformation pour tous les 

habitants et parties prenantes, renfor­ant la transparence et la participation ¨ la concertation. 

 

Extrait du site internet :  
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2. Dispositifs et modalit®s de concertation 

 

Un encart de bas de page donne la possibilit® aux administr®s de prendre contact avec le Syndicat Mixte afin 

dôobtenir des informations, transmettre des demandes ou questionnement vis-̈-vis du document dôurbanisme en 

cours. 
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2.2 Temps dô®changes et de participation du 

public

¼ L'organisation d'au moins une r®union publique dans chacun des p®rim¯tres des 3 EPCI 
membres du Syndicat mixte 

Une r®union publique a eu lieu aux si¯ges de chacun des 3 EPCI membres du Syndicat mixte, que sont Dijon 

M®tropole, la Communaut® de communes Norge et Tille et la Communaut® de communes de la Plaine Dijonnaise. 

Ces r®unions se sont tenues le 25, 26 et 28 novembre 2025. Elles se sont accompagn®es dôun support et ont ®t® 

men®es conjointement par le 1er vice-pr®sident du Syndicat Mixte du SCoT du Dijonnais entour® dôun ou plusieurs 

autres vice-pr®sidents, et le bureau dô®tudes. Elles avaient pour objectif dôexpliquer la d®marche de SCoT, de 

pr®senter lôavancement de la proc®dure, les ®l®ments cl®s du diagnostic, le Projet dôAm®nagement Strat®gique 

(PAS) notamment les objectifs de sobri®t® fonci¯re et dôamorcer sa d®clinaison dans le Document dôOrientation 

et dôObjectif (DOO). 

Au-del¨ dôune r®union dôinformation, ce temps fort a 

permis aux habitants de sôexprimer sur leurs attendus. 

Les r®unions publiques ont donn® lieu ¨ un temps 

dô®changes qui a permis de r®pondre aux questions, de 

d®battre sur plusieurs th¯mes et de soulever les enjeux 

phares des habitants. Elles ont mobilis® une quarantaine 

de personnes. 

 

 

Ces 3 r®unions ont ®t® annonc®es dans la presse locale, avec un rappel le jour m°me de la r®union publique ainsi 

que sur les sites internet du Syndicat mixte et des deux communaut®s de communes. 

 

Information des r®unions publiques dans la presse locale : 

R®union publique ¨ Bretigny, le 26 novembre 2025 
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2. Dispositifs et modalit®s de concertation 

 

Communication des r®unions publiques sur le site internet du Syndicat mixte du SCoT : 
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2. Dispositifs et modalit®s de concertation 

Communication des r®unions publiques sur le site internet et la page Facebook de la Communaut® de communes 

Norge et Tille : 

 

Communication des r®unions publiques sur le site internet de la Communaut® de communes de la Plaine 

Dijonnaise : 
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2. Dispositifs et modalit®s de concertation 

¼ Le contenu des r®unions publiques 
 

Lors des r®unions publiques des 25, 26 et 28 novembre 2025, il a tout dôabord ®t® rappel® ce quôest un SCoT, sa 

place dans la hi®rarchie des normes (compatibilit® avec le SRADDET BourgogneȤFrancheȤComt®), le p®rim¯tre 

du Dijonnais et le calendrier de la proc®dure en cours. La pr®sentation a d®taill® la structure du dossier (PAS, 

DOO et annexes compos®es du diagnostic prospectif, de lô®tat initial de lôenvironnement, de la justification des 

choix, de lô®valuation environnementale et du programme dôactions), ainsi que les prochaines ®tapes jusquô̈ 

lôapprobation vis®e fin 2026. 

 

La seconde partie de la pr®sentation ®tait consacr®e ¨ la pr®sentation des grandes tendances et enjeux du territoire 

mis en exergue au sein du diagnostic. Le diagnostic de mobilit® a mis en ®vidence des flux domicileȤtravail 

majoritairement internes (67%), avec 23% dôentrants et 9% de sortants, confirmant la polarisation dijonnaise de 

lôemploi. Les ®changes ont port® sur le renforcement des alternatives  ̈la voiture (transports collectifs, covoiturage, 

modes actifs), la compl®mentarit® des gares ï en particulier le r¹le de hub ferroviaire de DijonȤVille et les 

®volutions de PorteȤNeuve ï et lôintermodalit® ̈ lô®chelle des bassins de vie. 

Sur le plan d®mographique et r®sidentiel, le territoire reste moteur (295702 habitants en 2021) malgr® une 

stabilisation r®cente, avec une reprise du solde migratoire. La diminution de la taille des m®nages (1,95 

personne/m®nage) et la production annuelle dôenviron 2200 logements (2015Ȥ2021) ont ®t® expliqu®, tout comme 

la tension du march®, la baisse de la vacance et la n®cessit® dôadapter lôoffre (typologies, statuts, localisation) aux 

parcours de vie et aux dynamiques des trois EPCI. 

La partie d®di®e ¨ lô®conomie a soulign® la mont®e des prestations intellectuelles et des fonctions m®tropolitaines 

¨ Dijon, la consolidation de lôartisanat/industrie et de la logistique en Plaine Dijonnaise, ainsi que la recherche 

dôun meilleur ®quilibre m®tropoleȤp®riph®rie. La question des ®quipements a rappel® la forte concentration 

m®tropolitaine (environ 88% des ®quipements), avec lôenjeu dôune couverture plus ®quilibr®e des services de 

proximit® dans les communaut®s de communes. 

 

La troisi¯me partie de la r®union a ®t® consacr®e ¨ la pr®sentation du PAS, d®clin®e en trois axes: 

¶ Structurer un territoire plus sobre, polycentrique et r®silient en sôappuyant sur une armature de centralit®s 

et un systm̄e de mobilit® int®gr®; 

¶ Consolider le cadre de vie par un habitat adapt® aux parcours, la requalification des formes urbaines et 

un meilleur accs̄ aux services;  

¶ Stimuler une ®conomie diversifi®e et innovante, en valorisant les filir̄es locales et en inscrivant le 

territoire dans les grands flux. 

Ces orientations fixent un cap partag® ̈ lôhorizon 2046. Le sc®nario d®mographique choisi a ®galement ®t® 

pr®sent® (+28400 habitants dôici 2046, soit + 0,45% /an) avec lôobjectif de production de 35000 logements 

(soit1750 par an),  ̈articuler avec la trajectoire ZAN et la priorisation du recyclage urbain. Ces ®l®ments 

structurent la discussion sur les capacit®s dôaccueil, lô®quit® territoriale et la qualit® du cadre de vie. 

 

Le contenu DOO, qui ®tait encore en phase dô®tude par les ®lus, nôa pu °tre pr®sent®. Il a simplement ®t® pr®sent® 

comme la traduction op®rationnelle du projet dôune part, en prescriptions de port®e juridique qui sôimposent aux 

documents dôurbanisme locaux, aux documents sectoriels et aux op®rations dôam®nagement dans un rapport de 

compatibilit® et dôautre part, en recommandations consid®r®es comme des ®l®ments de conseil et des mesures 

dôaccompagnement. Il a ®galement ®t® pr®cis® quôil serait construit dans le m°me ordre que le PAS afin dôen 

faciliter sa compr®hension et sa traduction op®rationnelle. 

Enfin, les modalit®s de participation (site internet, registres, courrier, courriel) et la suite de la d®marche ont ®t® 

rappel®es, avec une enqu°te publique annonc®e pour la fin du premier semestre 2026. 
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¼ Les interrogations et observations formul®es par les habitants lors des r®unions publiques 

Lors de la r®union publique effectu®e dans les locaux de la m®tropole, plusieurs questionnements ont port® sur le 

p®rim¯tre du SCoT, le projet de d®veloppement retenu et notamment les objectifs de croissance d®mographique, 

lô®talement urbain du fait notamment du mod¯le de la maison individuelle souhait® par la majorit® des habitants, 

le r¹le de la m®tropole au sein du SCoT et la notion dô®quit® territoriale, la production de logements sur le territoire, 

les densit®s fix®es, le d®veloppement du photovoltaµque. 

Lors de la r®union publique effectu®e au sein de la communaut® de communes Norge et Tille, les questionnements 

ont port®s sur la repr®sentation institutionnelle des EPCI et notamment de la CC NeT au sein du SCoT, la place 

des documents dôurbanisme au sein de la hi®rarchie des normes et notamment le lien de compatibilit® SCoT/PLU, 

lôarmature territoriale, la territorialisation des objectifs de consommation dôespace et le d®compte des ®nergies 

renouvelables, lôassociation du Syndicat mixte ¨ la d®clinaison de ces objectifs ZAN dans le SRADDET BFC et 

notamment ¨ la d®finition du taux de r®duction de 58,6 % pour le territoire du SCoT du Dijonnais sur la p®riode 

dôapplication de la loi 2021-2030. 

Enfin, lors de la r®union publique de la Plaine Dijonnaise, aucune observation nôa ®t® formul®e. 

Lors de la r®union publique qui sôest tenue le 26 novembre ¨ Bretigny, le correspondant local du Bien Public ®tait 

pr®sent, ce qui a valu la parution de lôarticle ci-dessous dans le journal du 30 novembre 2025. 

 

¼ R®ponses apport®es aux observations 
 

- Un d®veloppement ambitieux mais r®aliste : pourquoi un TCAM de 0,45 % ? 

Afin de garantir une coh®rence entre le d®veloppement r®sidentiel, les capacit®s dôaccueil du territoire, les besoins 

identifi®s en logement et la trajectoire ZAN, le SCoT fixe pour lôensemble du territoire, les objectifs suivants pour 

la p®riode 2026-2046ל: 
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Å Objectif dôaccueil d®mographique : le SCoT vise une croissance de population de +28 675 habitants entre 

2026-2046, soit une croissance annuelle moyenne de +0,45ל%, d®clin®e par r¹le de lôarmature et par EPCI, 

selon une logique de compl®mentarit® territoriale et de diff®renciation des fonctions. 

Å Objectif de production de logements : pour r®pondre ¨ cette dynamique d®mographique, tout en int®grant 

lôaccueil de population nouvelle, le desserrement, la vacance, les r®sidences secondaires et la mobilisation 

du renouvellement du parc, 35 200 logements devront °tre produits ¨ lô®chelle du SCoT sur la p®riode 2026-

2046. 

Au regard des tendances de lôINSEE rappel®es ci-dessous, 

- Un TCAM de + 0,45 % entre 2010 et 2021 ; 

- un solde naturel en l®g¯re baisse (+0,25 % entre 2015 et 2021, contre +0,33 % entre 2010 et 2021), 

principalement en raison du vieillissement de la population ;  

- un solde migratoire positif (+0,11 % entre 2015 et 2021), avec de fortes disparit®s : Dijon m®tropole 

attire (+0,14 %), tandis que la Plaine Dijonnaise perd des habitants (-0,37 %) ; 

- une taille des m®nages en diminution (1,95 personne/logement), augmentant la demande en logements 

malgr® une croissance limit®e de la population ;  

P®riode TCAM total 
Contribution solde 

naturel 

Contribution solde 

migratoire 

2010-2021 0,45% 0,33% 0,12% 

2015-2021 0,36% 0,25% 0,11% 
 

Source : INSEE RP2021 

Le sc®nario dôune croissance d®mographique de 0,45%/an a ®t® retenu par le SCoT, afin dôune part, 

dôaccompagner les dynamiques socio-d®mographiques en cours et dôautre part, de répondre à la préservation de 

la vitalité démographique et aux exigences de sobriété foncière imposées par la loi Climat et Résilience.  

Ce sc®nario permet de fa­on r®aliste de pallier le desserrement des m®nages, le vieillissement de la population et 

de r®pondre aux situations de tensions du march® de lôhabitat sur le territoire. 

Les derni¯res donn®es INSEE confortent ce choix : TCAM de 0,44 % sur la p®riode 2016-2022 et de 0,49 % sur 

la p®riode 2017-2023 ¨ lô®chelle du SCoT du Dijonnais. 
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- Un projet r®pondant aux ®quilibres territoriaux 

Face ¨ la concentration des dynamiques urbaines, ®conomiques et d®mographiques au sein de la m®tropole 

dijonnaise, et aux d®s®quilibres croissants observ®s entre les territoires de la couronne p®riurbaine et les espaces 

plus ruraux, le SCoT du Dijonnais porte lôambition dôune recomposition territoriale fond®e sur une organisation 

polycentrique, compl®mentaire et r®siliente. Le Projet dôAm®nagement Strat®gique et le Document dôOrientation 

et dôObjectifs visent ainsi ¨ structurer un territoire ®quilibr®, apte ¨ affronter les d®fis syst®miques pos®s par la 

transition ®cologique, la rar®faction fonci¯re, les ®volutions climatiques et les mutations de la soci®t®.  

Lôarmature polycentrique ¨ plusieurs niveaux permet de cr®er des compl®mentarit®s et synergies non seulement 

entre ces diff®rents niveaux mais ®galement entre les p¹les d®sign®s et leur bassin de proximit®. 

Cela signifie un d®veloppement diff®renci® mais compl®mentaire ¨ la hauteur du r¹le et des fonctions de chacune 

des communes. Cette approche vise ¨ mieux r®partir les activit®s, les services et les emplois sur lôensemble du 

territoire pour am®liorer la qualit® de vie, r®duire les d®placements contraints et soutenir lôattractivit®. 

En fonction de leur classification au sein de cette armature territoriale, chaque polarit® contribue de mani¯re 

diff®renci®e ¨ lôorganisation spatiale et fonctionnelle du territoire, impliquant des droits mais aussi des devoirs. 

Selon la hi®rarchie d®finie, des objectifs diff®renci®s sont assign®s, ¨ titre dôexemples en termes de production de 

logements et notamment de logements abordables, de diversification du parc, de niveau de densit®, de formes 

urbaines. Lôatteinte de ces droits et devoirs conditionne par cons®quent le bon fonctionnement de lôarmature 

territoriale dans son ensemble, garantissant une r®partition ®quilibr®e des dynamiques de d®veloppement, en lien 

avec la transition ®cologique et les imp®ratifs de sobri®t®. 

Lôarmature territoriale du SCoT du Dijonnais se compose comme suit : 

¶ Un ç cîur m®tropolitain è (Dijon) : centre n®vralgique dôune agglom®ration ®largie jouant un r¹le 

sp®cifique dans lôespace r®gional multipolaire : capitale r®gionale, bassin de vie et dôemploi le mieux 

irrigu® par tous les syst¯mes de transport, au centre des axes routiers, ferroviaires, etc. Son 

d®veloppement encourage la r®habilitation des friches, lô®conomie du savoir et un urbanisme favorisant 

la qualit® de vie avec des quartiers mixtes, dynamiques et connect®s. 

¶ Des ç p¹les urbains strat®giques è (Chen¹ve, Chevigny-Saint-Sauveur, Fontaine-l¯s-Dijon, Longvic, 

Marsannay-la-C¹te, Quetigny, Saint-Apollinaire, Talant et Genlis) : relais ®conomiques majeurs et p¹les 

de services consolidant la compl®mentarit® avec Dijon. Ces centralit®s assurent lôacc¯s ¨ lôemploi et aux 

®quipements structurants tout en int®grant des espaces r®sidentiels de qualit®, des commerces et des 

lieux de vie de proximit®. Elles allient rayonnement ®conomique et services essentiels des bassins de vie. 

¶ Des ç p¹les interm®diaires d'®quilibre è (Ahuy, Breteni¯re, Perrigny-l¯s-Dijon, Arc-sur-Tille et Saint-

Julien) : espaces de convergence entre dynamiques m®tropolitaines, qualit® du cadre de vie, qualit® 

r®sidentielle assurant une mixit® habitat-emploi. Ils accueillent des projets dô®conomie verte et 

soutiennent lôartisanat local, tout en garantissant lôacc¯s aux services quotidiens et aux mobilit®s douces. 

¶ Des ç p¹les relais è (Plombi¯res-l¯s-Dijon, Sennecey-l¯s-Dijon et Aiserey) : centres de services de 

proximit® et de vie collective animant les bassins de vie par des ®quipements de premi¯re n®cessit® 

(commerces, ®coles, maisons de sant®). Ils facilitent les mobilit®s de courte distance avec des navettes 

locales et des itin®raires cyclables, tout en renfor­ant les dynamiques associatives et sociales. 

¶ Et des ç communes rurales dôappui è (autres communes) : acteurs essentiels de lô®quilibre territorial, 

les communes rurales dôappui contribuent ¨ la vitalit® des bassins de vie en assurant une fonction de 

proximit® et dôancrage. Elles participent activement au soutien des circuits courts, de lôartisanat local, 

et ¨ la diffusion dôun habitat plus sobre. Ces communes jouent un r¹le structurant dans le maintien et le 

renforcement des services et commerces de proximit®, conditions indispensables ¨ lôattractivit® 
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r®sidentielle et ¨ la qualit® de vie. Int®gr®es aux logiques de bassins de vie et desservies par des solutions 

de mobilit® adapt®es, elles ne doivent pas °tre consid®r®es comme des territoires isol®s, mais bien comme 

des composantes dynamiques du maillage territorial, offrant un cadre de vie recherch® pour les habitants 

en qu°te de proximit® et de lien social. 

 

 

  

Armature territoriale du SCoT du 

Dijonnais 
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- Un projet qui r®pond aux objectifs de la loi climat et r®silience en mati¯re de sobri®t® 

fonci¯re 

En application de la loi Climat et R®silience, l'effort de sobri®t® fonci¯re impos® par le SRADDET de Bourgogne-

France-Comt® (adopt® en octobre 2024) aux 35 territoires de sobri®t® fonci¯re doit permettre de passer ¨ l'®chelle 

r®gionale, d'une consommation dôespaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) constat®e sur la p®riode 2011-

2020 de 11 500 hectares ¨ une consommation future de 5 251 hectares sur la p®riode 2021-2030. 

Le SCoT du Dijonnais applique ainsi le sc®nario de territorialisation du SRADDET soit un objectif de r®duction 

de la consommation dôENAF de 58,6 % ¨ l'®chelle de son p®rim¯tre, ®quivalant ¨ une enveloppe fonci¯re 

maximale de 206 hectares toutes destinations confondues sur la p®riode 2021-2030 inclus, sur la base d'une 

consommation pass®e 2011-2020 inclus de 497 hectares (donn®es issues du portail national de lôartificialisation 

des sols ï PNA publi®es en 2022). 

 

Source : SRADDET BFC 

 

La d®clinaison de cet objectif de r®duction de consommation dôENAF autorise une consommation maximale 

dôenviron 388 hectares toutes destinations confondues sur la p®riode 2021-2046, ¨ lô®chelle du SCoT du Dijonnais.  

 

 

 

A cet effet, le Projet dôAm®nagement Strat®gique (PAS) qui structure le SCoT, sôinscrit dans cette trajectoire 

nationale de la z®ro artificialisation nette des sols (ZAN) ¨ lôhorizon 2050 : 

SCoT du Dijonnais 58,6 % 
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Å En phasant lôeffort ¨ r®aliser pour le d®veloppement urbain, toutes destinations confondues, par tranche de 

10 ans selon les p®riodes d®finies par la loi climat et r®silience et transcrites dans le SRADDET de 

Bourgogne-Franche-Comt® 

o En r®duisant conform®ment au SRADDET de Bourgogne-Franche-Comt® de 58,6 % le rythme de 

consommation dôespaces naturels, agricoles et forestiers sur la p®riode 2021-2030 inclus par 

rapport ¨ la p®riode 2011-2020 inclus 

o En intensifiant le rythme de r®duction de lôartificialisation des sols dôenviron 70 % sur la p®riode 

2031-2040 inclus par rapport ¨ 2011-2020 inclus 

o En poursuivant la baisse de lôartificialisation jusquô̈  environ 90 % ̈  fin 2046, pour atteindre la 

ZAN en 2050 

Le Document dôOrientation et dôObjectifs (DOO), pi¯ce opposable du SCoT qui sôimpose aux documents 

dôurbanisme locaux, dans un rapport de compatibilit®, traduit ces objectifs chiffr®s et les d®cline ¨ lô®chelle de 

lôarmature urbaine. Mais il appartiendra aux documents dôurbanisme locaux de d®finir leur propre trajectoire de 

sobri®t® fonci¯re dans la limite des plafonds de consommation dôespace d®finis ci-dessous, conform®ment ¨ la loi 

Climat et R®silience et au SRADDET de Bourgogne-Franche-Comt®. 

 

Consommation 

(ha) 

2011-2020 

(Donn®es du Portail de 

lôartificialisation des sols 

publi®es en 2022) 

Plafond dôallocation toutes destinations (ha) 

2021-2030* 

(10 ans) 

- 58,6 % 

2031-2040 

(10 ans) 

- 70 % 

2041-2046 

(6 ans) 

- 90 % 

2021-2046 

(26 ans) 

SCoT 497 206 149 33 388 

*Concernant la p®riode 2021-2030 inclus, doit °tre soustraite de lôenveloppe du SCoT la consommation effective dôespaces naturels, agricoles 

et forestiers constat®e depuis le 1er janvier 2021. Sur le territoire du SCoT du Dijonnais, il est estim® une consommation dôespace effective sur 

la p®riode 2021-2025 inclus de 80 ha, ¨ d®duire du potentiel de consommation 2021-2030 inclus. 

Les valeurs pr®sent®es dans ce tableau sont arrondies. Elles peuvent donc diff®rer l®g¯rement des valeurs exactes issues des calculs. 

Les objectifs de sobri®t® fonci¯re sont d®clin®s toutes destinations confondues, selon le r¹le des centralit®s de 

lôarmature et par EPCI, sur la base dôun taux de r®duction moyen estim® par rapport aux dynamiques fonci¯res 

locales, aux projets de territoire et aux r®sultats de consommation observ®s depuis 2021. 

 

 

 

 

 

Plafond dôallocation toutes destinations (ha) 

2021-2030* 

(10 ans) 

 

2031-2040 

(10 ans) 

 

2041-2046 

(6 ans) 

 

2021-2046 

(26 ans) 

Ventilation des plafonds par r¹le de lôarmature 
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Cîur 

m®tropolitain 
14 10 3 27 

P¹les urbains 

strat®giques 
100 75 21 196 

P¹les 

interm®diaires 

dô®quilibre 

16 12 2 30 

P¹les relais 6 4 1 11 

Communes 

rurales dôappui 
70 48 6 124 

TOTAL SCoT 206 149 33 388 

Ventilation des plafonds par EPCI 

Dijon M®tropole 120 88 22 230 

CCPD 49 36 7 92 

CCNeT 36 25 4 66 

* Rappel : concernant la p®riode 2021-2030 inclus, doit °tre soustraite de lôenveloppe du SCoT la consommation effective dôespaces naturels, 

agricoles et forestiers constat®e depuis le 1er janvier 2021. Sur le territoire du SCoT du Dijonnais, il est estim® une consommation dôespace 

effective sur la p®riode 2021-2025 inclus de 80 ha, ¨ d®duire du potentiel de consommation 2021-2030 inclus. 

Les valeurs pr®sent®es dans ce tableau sont arrondies. Elles peuvent donc diff®rer l®g¯rement des valeurs exactes issues des calculs.  

En outre, le SCoT affiche un objectif de production prioritaire au sein des enveloppes urbaines sans 

ç consommation dôespace ou artificialisation è. 

Afin dôatteindre les objectifs de sobri®t® fonci¯re fix®s par la loi Climat et R®silience, le SCoT du Dijonnais 

privil®gie une strat®gie de valorisation du foncier d®j¨ anthropis® et du b©ti existant. 

La production de logements doit sôappuyer, de fa­on prioritaire, sur le recyclage urbain, le renouvellement du 

tissu b©ti et la mobilisation des logements vacants, avant toute consommation dôespace nouvelle. 

Cette valorisation doit sôinscrire dans lôobjectif chiffr® global du SCoT concernant la production de 87 % des 

logements ¨ lô®chelle du SCoT sur la p®riode 2026-2046, sans consommation dôespace, côest-̈-dire sans recours 

¨ la consommation dôENAF ou lôartificialisation nouvelle, y compris lorsque le projet est situ® au sein de 

lôenveloppe urbaine. 

 

 

 

 

 

 

 

Production de logements 

Besoins en 

logements 2026-

2046* 

(unit®s) 

ç sans consommation 

dôespace è 

ç avec consommation  

dôespace  è 

Part (%) Nombre Part (%) Nombre 

Ventilation de la production de logements par r¹le de lôarmature 

Cîur m®tropolitain 23 563 95 22 385 5 1 178 

P¹les urbains strat®giques 7 986 80 6 389 20 1 597 
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P¹les interm®diaires dô®quilibre 826 60 496 40 330 

P¹les relais 457 60 274 40 183 

Communes rurales dôappui 2 387 40 955 60 1 432 

TOTAL SCoT 35 219 87 30 499 13 4 720 

Ventilation de la production de logements par EPCI 

Dijon M®tropole 32 750 89 29 207 11 3 543 

CCPD 1 433 56 800 44 633 

CCNeT 1 036 47 491 53 544 

Les valeurs pr®sent®es dans ce tableau sont arrondies. Elles peuvent donc diff®rer l®g¯rement des valeurs exactes issues des calculs. 

 

- Un projet qui r®pond au parcours r®sidentiel des m®nages 

Confront® ¨ des dynamiques d®mographiques diversifi®es et ¨ une pression croissante sur le march® du logement, 

le territoire du SCoT du Dijonnais doit r®pondre aux besoins vari®s de ses habitants tout en ma´trisant son 

d®veloppement. La hausse des prix immobiliers, la tension sur lôoffre disponible et les mutations des modes de 

vie imposent des solutions flexibles, durables et inclusives. Il sôagit de garantir lôacc¯s au logement pour tous les 

publics, de renforcer la coh®sion sociale et de promouvoir une urbanisation ®conome en ressources, respectueuse 

de lôidentit® locale et des enjeux ®nerg®tiques. 

Le SCoT retient une strat®gie dôoffre r®sidentielle ouverte ¨ tous les m®nages et ®volutive dans le temps, afin 

dôassurer la fluidit® des parcours de vie et de ma´triser les tensions du march®. Cette strat®gie sôappuie sur une 

programmation de logements et dôh®bergements capable dôabsorber les besoins du plus grand nombre, en tenant 

compte des mutations socioȤ®conomiques (vieillissement, d®cohabitation, mobilit®s ®tudiantes et professionnelles, 

pr®carisation de certains publics). Elle vise notamment  ̈faciliter lôinstallation des jeunes m®nages par une 

production adapt®e ¨ leurs ressources et ¨ leurs usages (T2/T3, loyers sociaux ou conventionn®s), tout en 

accompagnant lôaccession (primoȤacc®dants) et la remise sur le march® de logements am®lior®s dans les 

centresȤvilles et centresȤbourgs, ce qui contribue  ̈la revitalisation des centralit®s et au recyclage du b©ti existant. 

La mixit® sociale et lô®quilibre territorial sont recherch®s par un calibrage en logements aid®s/abordables et par la 

diversification des statuts dôoccupation (accession libre, locatif priv®, locatif interm®diaire (PLI et PLS), locatif 

social (PLUS et PLAI), logements adapt®s aux publics sp®cifiques : personnes ©g®es, ®tudiants, m®nages en 

situation de pr®carit®é). Les localisations pr®f®rentielles des programmes aid®s/abordables sont d®finies dans des 

secteurs bien desservis (transports collectifs, services, ®quipements), sans nuisances, et en ®vitant toute 

concentration excessive, afin de garantir lôinsertion dans une offre globale diversifi®e et de renforcer 

lôacceptabilit® locale. Ce choix r®pond  ̈la fois aux besoins actuels et anticip®s des m®nages, aux exigences de 

mixit®, et aux objectifs de sobri®t® (en optimisant lôexistant et en limitant les extensions inutiles), tout en soutenant 

lôattractivit® r®sidentielle et la coh®sion des bassins de vie. 

Extrait de la prescription P37 relative ¨ la production dôune offre en logements suffisante et diversifi®e, ¨ lôarr°t 

du projet 

R¹le de lôarmature 

Besoin en logements 2026-

2046 

(unit®) 

Production minimum de logements aid®s ou 

abordables ¨ 2046 

Part (%) Nombre 

Cîur m®tropolitain 23 563 50 11 782 

P¹les urbains strat®giques 7 986 35 2 795 

P¹les interm®diaires 

dô®quilibre 
826 30 248 

P¹les relais 457 25 114 

Communes rurales dôappui 2 387 20 477 

TOTAL SCoT 35 219 44 15 416 
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Les valeurs pr®sent®es dans ce tableau sont arrondies. Elles peuvent donc diff®rer l®g¯rement des valeurs exactes issues des calculs. 

 

- Un projet qui accompagne le d®veloppement des ®nergies renouvelables 

Le SCoT affiche un objectif de d®veloppement des ®nergies renouvelables, notamment le solaire, la m®thanisation 

et lô®olien, en veillant ¨ la ma´trise de la consommation de terres agricoles ou naturelles, dans une approche 

®cologique, paysag¯re et architecturale globale et coh®rente. 

Le d®ploiement des EnR y compris lôagrivolaµsme est encadr® par d®cret nÁ2024-318 du 8 avril 2024. Celui-ci 

pr®cise que les projets photovoltaµques au sol ne peuvent °tre implant®s en dehors des surfaces identifi®es dans 

un document-cadre propos® par la chambre d®partementale dôagriculture et arr°t® par le pr®fet de d®partement 

apr¯s consultation de la commission d®partementale de pr®servation des espaces naturels, agricoles et forestiers 

(CDPNAF).  

Afin dôacc®l®rer leur d®ploiement, ce type dôinstallation nôest pas comptabilis® dans la consommation dôENAF 

sur la p®riode 2021-2030 ; en revanche il entrera dans le calcul de lôartificialisation des sols ¨ compter de 2031. 
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2.3 Recueil et expression des contributions du 

public 

¼ Les registres mis ¨ disposition du public 

Comme vu partie 2.1, le public a pu sôexprimer et faire part de ses observations sur les registres d'observations 

mis ¨ disposition au si¯ge du Syndicat mixte du SCoT du Dijonnais et des EPCI membres du Syndicat mixte. 

Le public avait ®galement la possibilit® dôenvoyer un courrier ¨ lôattention du Pr®sident du Syndicat mixte du 

SCoT du Dijonnais. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mise ¨ disposition dôun registre au si¯ge de la Communaut® de Communes Norge et Tille  

 

Deux contributions ont ®t® formul®es durant la dur®e de la concertation, il sôagit de celle de de Dijon Avenir et 

celle de la commune de Tart. Les contributions sont annex®es au pr®sent document. 

Les r®ponses ci-dessous ne peuvent avoir pour objet dôargumenter sur les sujets qui ne portent pas sur les 

documents soumis ¨ la concertation. 
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¼ R®ponses apport®es ¨ la contribution de Dijon Avenir sur les points qui rel¯vent du champ 

dôapplication du SCoT 

 

- La consommation fonci¯re 

ê lô®chelle du SCoT du Dijonnais, la trajectoire de sobri®t® fonci¯re d®finie par la loi climat et r®silience et 

d®clin®e dans le SRADDET Bourgogne-Franche-Comt®, autorise une consommation fonci¯re maximale 

dôenviron 388 hectares toutes destinations confondues sur la p®riode 2021-2046. 

Le SCoT du Dijonnais applique ainsi le sc®nario de territorialisation du SRADDET soit un objectif de r®duction 

de la consommation dôENAF de 58,6 % ¨ l'®chelle du SCoT, ®quivalant ¨ une enveloppe de 206 hectares toutes 

destinations confondues sur la p®riode 2021-2030 inclus, sur la base d'une consommation pass®e 2011-2020 inclus 

de 497 hectares (donn®es issues du portail national de lôartificialisation des sols ï PNA publi®es en 2022). 

Le Projet dôAm®nagement Strat®gique (PAS) qui structure le SCoT sôinscrit dans cette trajectoire nationale de la 

z®ro artificialisation nette des sols (ZAN) ¨ lôhorizon 2050 : 

Å En phasant lôeffort ¨ r®aliser pour le d®veloppement urbain, toutes destinations confondues, par tranche de 

10 ans selon les p®riodes d®finies par la loi climat et r®silience et transcrites dans le SRADDET de 

Bourgogne-Franche-Comt® 

o En r®duisant conform®ment au SRADDET de Bourgogne-Franche-Comt® de 58,6 % le rythme de 

consommation dôespaces naturels, agricoles et forestiers sur la p®riode 2021-2030 inclus par 

rapport ¨ la p®riode 2011-2020 inclus 

o En intensifiant le rythme de r®duction de lôartificialisation des sols dôenviron 70 % sur la p®riode 

2031-2040 inclus par rapport ¨ 2011-2020 inclus 

o En poursuivant la baisse de lôartificialisation jusquô̈  environ 90 % ̈  fin 2046, pour atteindre la 

ZAN en 2050 

Le Document dôOrientation et dôObjectifs (DOO), document opposable aux documents dôurbanisme locaux, 

traduit ces objectifs chiffr®s et les d®cline ¨ lô®chelle de lôarmature urbaine. En revanche, il appartiendra aux 

documents dôurbanisme locaux de d®fini leur propre trajectoire de sobri®t® fonci¯re dans la limite des plafonds de 

consommation dôespaces naturels, agricoles et forestiers d®finis ci-dessous, conform®ment ¨ la loi Climat et 

R®silience et au SRADDET de Bourgogne-Franche-Comt®. 

 

Consommation 

(ha) 

2011-2020 

(Donn®es du Portail de 

lôartificialisation des sols 

publi®es en 2022) 

Plafond dôallocation toutes destinations (ha) 

2021-2030* 

(10 ans) 

- 58,6 % 

2031-2040 

(10 ans) 

- 70 % 

2041-2046 

(6 ans) 

- 90 % 

2021-2046 

(26 ans) 

SCoT 497 206 149 33 388 

*Concernant la p®riode 2021-2030 inclus, doit °tre soustraite de lôenveloppe du SCoT la consommation effective dôespaces naturels, agricoles 

et forestiers constat®e depuis le 1er janvier 2021. Sur le territoire du SCoT du Dijonnais, il est estim® une consommation dôespace effective sur 

la p®riode 2021-2025 inclus de 80 ha, ¨ d®duire du potentiel de consommation 2021-2030 inclus. 

Les valeurs pr®sent®es dans ce tableau sont arrondies. Elles peuvent donc diff®rer l®g¯rement des valeurs exactes issues des calculs. 
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Ces objectifs de sobri®t® fonci¯re sont d®clin®s toutes destinations confondues, selon le r¹le diff®renci® des 

centralit®s de lôarmature et par EPCI sur la base dôun taux de r®duction moyen estim® par rapport aux dynamiques 

fonci¯res locales, aux projets de territoire et aux r®sultats de consommation observ®s depuis 2021. 

 

Plafond dôallocation toutes destinations (ha) 

2021-2030* 

(10 ans) 

 

2031-2040 

(10 ans) 

 

2041-2046 

(6 ans) 

 

2021-2046 

(26 ans) 

Ventilation des plafonds par r¹le de lôarmature 

Cîur 

m®tropolitain 
14 10 3 27 

P¹les urbains 

strat®giques 
100 75 21 196 

P¹les 

interm®diaires 

dô®quilibre 

16 12 2 30 

P¹les relais 6 4 1 11 

Communes 

rurales dôappui 
70 48 6 124 

TOTAL SCoT 206 149 33 388 

Ventilation des plafonds par EPCI 

Dijon M®tropole 120 88 22 230 

CCPD 49 36 7 92 

CCNeT 36 25 4 66 

* Rappel : concernant la p®riode 2021-2030 inclus, doit °tre soustraite de lôenveloppe du SCoT la consommation effective dôespaces naturels, 

agricoles et forestiers constat®e depuis le 1er janvier 2021. Sur le territoire du SCoT du Dijonnais, il est estim® une consommation dôespace 

effective sur la p®riode 2021-2025 inclus de 80 ha, ¨ d®duire du potentiel de consommation 2021-2030 inclus. 

Les valeurs pr®sent®es dans ce tableau sont arrondies. Elles peuvent donc diff®rer l®g¯rement des valeurs exactes issues des calculs.  

Ainsi pour le cîur m®tropolitain, côest-̈-dire la commune de Dijon, une enveloppe fonci¯re maximale de 27 

hectares toutes destinations confondues pourra °tre utilis®e ou pas, en fonction des choix qui seront faits par les 

®lus de la commune en responsabilit® sur la p®riode 2021-2046. 

Par ailleurs, le SCoT affiche un objectif de production prioritaire au sein des enveloppes urbaines sans 

ç consommation dôespace ou artificialisation è. 

Afin dôatteindre les objectifs de sobri®t® fonci¯re fix®s par la loi Climat et R®silience, le SCoT du Dijonnais 

privil®gie une strat®gie de valorisation du foncier d®j¨ anthropis® et du b©ti existant. 

La production de logements doit sôappuyer, de fa­on prioritaire, sur le recyclage urbain, le renouvellement du 

tissu b©ti et la mobilisation des logements vacants, avant toute consommation dôespace nouvelle. 

Cette valorisation doit sôinscrire dans lôobjectif chiffr® global du SCoT concernant la production de 87 % des 

logements ¨ produire ¨ lô®chelle du SCoT sur la p®riode 2026-2046, sans consommation dôespace côest-̈-dire 

sans recours ¨ la consommation dôENAF ou lôartificialisation nouvelle, y compris lorsque le projet est situ® au 

sein de lôenveloppe urbaine.  

 

Production de logements 

Besoins en 

logements 2026-

2046* 

(unit®s) 

ç sans consommation 

dôespace è 

ç avec consommation  

dôespace  è 

Part (%) Nombre Part (%) Nombre 

Ventilation de la production de logements par r¹le de lôarmature 
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Cîur m®tropolitain 23 563 95 22 385 5 1 178 

P¹les urbains strat®giques 7 986 80 6 389 20 1 597 

P¹les interm®diaires dô®quilibre 826 60 496 40 330 

P¹les relais 457 60 274 40 183 

Communes rurales dôappui 2 387 40 955 60 1 432 

TOTAL SCoT 35 219 87 30 499 13 4 720 

Ventilation de la production de logements par EPCI 

Dijon M®tropole 32 750 89 29 207 11 3 543 

CCPD 1 433 56 800 44 633 

CCNeT 1 036 47 491 53 544 

Les valeurs pr®sent®es dans ce tableau sont arrondies. Elles peuvent donc diff®rer l®g¯rement des valeurs exactes issues des calculs. 

Ainsi le SCoT pr®conise que la commune de Dijon, cîur m®tropolitain de lôarmature territoriale du SCoT, 

produise 95 % des nouveaux logements sur la p®riode dôapplication du SCoT 2026-2046, sans consommation 

dôespace et 5 % avec consommation. Elle pourra si elle le souhaite produire plus sans consommation dôespace, 

dans le respect du principe de compatibilit® qui sôimpose au PLUi. 

 

- La trajectoire d®mographique 

Afin de garantir une coh®rence entre le d®veloppement r®sidentiel, les capacit®s dôaccueil du territoire, les besoins 

identifi®s en logement et la trajectoire ZAN, le SCoT fixe pour lôensemble du territoire, les objectifs suivants pour 

la p®riode 2026-2046:꜡ 

Å Objectif dôaccueil d®mographique : le SCoT vise une croissance de population de +28 675 habitants entre 

2026-2046, soit une croissance annuelle moyenne de +0,45%꜡, d®clin®e par r¹le de lôarmature et par EPCI, 

selon une logique de compl®mentarit® territoriale et de diff®renciation des fonctions. 

Å Objectif de production de logements : pour r®pondre ¨ cette dynamique d®mographique, tout en int®grant 

lôaccueil de population nouvelle, le desserrement, la vacance, les r®sidences secondaires et la mobilisation 

du renouvellement du parc, 35 200 logements devront °tre produits ¨ lô®chelle du SCoT sur la p®riode 2026-

2046. 

Au regard des tendances de lôINSEE rappel®es ci-dessous, 

- Un TCAM de + 0,45 % entre 2010 et 2021 ; 

- un solde naturel en l®g¯re baisse (+0,25 % entre 2015 et 2021, contre +0,33 % entre 2010 et 2021), 

principalement en raison du vieillissement de la population ;  

- un solde migratoire positif (+0,11 % entre 2015 et 2021), avec de fortes disparit®s : Dijon m®tropole 

attire (+0,14 %), tandis que la Plaine Dijonnaise perd des habitants (-0,37 %) ; 

- une taille des m®nages en diminution (1,95 personne/logement), augmentant la demande en logements 

malgr® une croissance limit®e de la population ;  

P®riode TCAM total 
Contribution solde 

naturel 

Contribution solde 

migratoire 

2010-2021 0,45% 0,33% 0,12% 

2015-2021 0,36% 0,25% 0,11% 
 

Source : INSEE RP2021 

Le sc®nario dôune croissance d®mographique de 0,45%/an a ®t® retenu par le SCoT, afin dôune part, 

dôaccompagner les dynamiques socio-d®mographiques en cours et dôautre part, de répondre à la préservation de 

la vitalité démographique et aux exigences de sobriété foncière imposées par la loi Climat et Résilience.  
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Ce sc®nario permet de fa­on r®aliste de pallier le desserrement des m®nages, le vieillissement de la population et 

de r®pondre aux situations de tensions du march® de lôhabitat sur le territoire. 

Les derni¯res donn®es INSEE confortent ce choix : TCAM de 0,44 % sur la p®riode 2016-2022 et de 0,49 % sur 

la p®riode 2017-2023 ¨ lô®chelle du SCoT du Dijonnais. 

 

- La diffusion du PAS et du DOO 

La d®lib®ration actant le d®bat sur le PAS qui sôest tenu le 10 juin 2025 a ®t® port® au dossier de concertation 

courant juin. Cette d®lib®ration r®sume les ambitions poursuivies et les 3 axes structurant le projet. Le PAS et le 

DOO seront port®s ¨ la connaissance du public d¯s lors que le projet sera arr°t® par les ®lus du comit® syndical et 

toute personne le souhaitant pourra formuler des observations et questionnements dans le cadre de lôenqu°te 

publique pr®vue courant du 2¯me trimestre 2026.  

 

¼ R®ponses apport®es ¨ la contribution de la commune de Tart sur les points qui rel¯vent du 
champ dôapplication du SCoT 

 

Il est pr®cis® que la plupart des observations et questionnements formul®s dans le cadre de cette contribution ont 

d®j¨ ®t® adress®s au Syndicat mixte du SCoT ¨ lôissue du d®bat sur le PAS. Cette contribution reformule les 

questions pos®es par le d®l®gu® de la commune si®geant au Comit® syndical, quôelles aient ®t® formul®es en s®ance 

ou quôelles aient fait lôobjet dôun courrier du 30 juillet et dôun courriel du 11 juillet 2025, auxquels une r®ponse a 

®t® apport®e le 16 juillet 2025. 

 

- La notion de compatibilit® 

Lôappr®ciation de la compatibilit® des documents infra avec le SCoT sôeffectuera sur les orientations et objectifs 

inscrits dans le cadre du Document dôOrientation et dôObjectifs. 

Pour rappel, sauf exceptions d®taill®es aux articles L.142-1 et R.142-1 du code de lôurbanisme, le SCoT ne 

sôapplique pas directement aux autorisations dôurbanisme. 

Conform®ment ¨ lôarticle L142-1 du code de lôurbanisme, le Document dôOrientation et dôObjectifs (DOO) est 

opposable aux PLUi et PLU, et cartes communales, ainsi quôaux principales op®rations dôam®nagement (ZAD, 

ZAC, lotissements de plus de 5000 mĮ, r®serves fonci¯res de plus de 5 haé) ; 

Conform®ment ¨ lôarticle L142-1 du code de lôurbanisme, le Document dôOrientation et dôObjectifs (DOO) est 

®galement opposable aux Programmes Locaux de lôHabitat, Plans de Mobilit®, ¨ la d®limitation des p®rim¯tres 

dôintervention / espaces agricoles et naturels p®riurbains, aux op®rations fonci¯res et op®rations dôam®nagement 

d®finies par d®cret en Conseil dôEtat, aux autorisations dôexploitation commerciale, aux autorisations pour les 

®tablissements de spectacles cin®matographiques, et aux permis de construire tenant lieu dôautorisation 

dôexploitation commerciale. 

La notion de compatibilit® sôappr®cie selon une approche globale de ç non-contrari®t® è. 

Le document dôurbanisme (PLU ou carte communale) est consid®r® comme compatible é 

é si ces objectifs ne sont pas contraires aux orientations et objectifs du SCoT, 

é sôil ne fait pas obstacle ¨ lôapplication des dispositions du SCoT. 
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Le DOO traduit les objectifs du PAS. Ses prescriptions ne sont pas en contradiction avec les ambitions du PAS. 

Lôarticulation du SCoT avec les documents sup®rieurs ne figure pas dans le DOO mais dans le r®sum® non 

technique du rapport environnemental, annexe 4 du projet de SCoT. 

 

- Les ®quilibres territoriaux 

La pr®sence de disparit®s territoriales en particulier dans les secteurs peu desservis en services et en solutions de 

mobilit® a ®t® identifi®e d¯s le diagnostic du territoire : un contraste entre une m®tropole dense bien pourvue en 

®quipements, et des espaces p®riurbains ou ruraux avec moins d'accessibilit® aux services et aux transports, 

constituant un enjeu de coh®sion majeur. 

Le PAS a pr®cis®ment pour vocation de corriger ces d®s®quilibres, sans les nier, ni les figer. Ainsi, lôorientation 1 

de lôaxe 1 propose une organisation territoriale polycentrique permettant de cr®er des nouvelles compl®mentarit®s 

et solidarit®s entre la m®tropole dijonnaise y compris sa ville centre et les territoires p®riph®riques, p®riurbains et 

ruraux. 

Cette armature dessin®e ¨ partir du r®seau d'infrastructures existantes et fond®e sur des r¹les diff®renci®s attribu®s 

aux polarit®s du territoire, selon diff®rents crit¯res, ne vise pas ¨ ent®riner les in®galit®s, existantes mais ¨ les 

r®duire progressivement en soutenant les fonctions des p¹les interm®diaires et relais et en reconnaissant les 

communes rurales d'appui comme des maillons essentiels dans la r®partition ®quilibr®e des fonctions territoriales. 

La hi®rarchie ainsi pos®e nôa pas pour effet dôexclure certains territoires des dynamiques de d®veloppement. Au 

contraire, elle permet dôajuster les objectifs aux capacit®s r®elles de chaque commune tout en renfor­ant leur r¹le 

propre. 

 

- La qualification de ç communes rurales dôappui è 

Le PAS identifie les communes rurales dôappui comme des ç acteurs essentiels de lô®quilibre territorial. Elles 

contribuent ¨ la vitalit® des bassins de vie en assurant une fonction de proximit® et dôancrage. Elles participent 

activement au soutien des circuits courts, de lôartisanat local, et ¨ la diffusion dôun habitat plus sobre. Ces 

communes jouent un r¹le structurant dans le maintien et le renforcement des services et commerces de proximit®, 

conditions indispensables ¨ lôattractivit® r®sidentielle et ¨ la qualit® de vie. Int®gr®es aux logiques de bassins de 

vie et desservies par des solutions de mobilit® adapt®es, elles ne doivent pas °tre consid®r®es comme des territoires 

isol®s, mais bien comme des composantes dynamiques du maillage territorial, offrant un cadre de vie recherch® 

pour les habitants en qu°te de proximit® et de lien social è. 

La mention sp®cifique ¨ ç dôhabitat durable è, initialement introduite pour signaler lôenjeu dôun urbanisme de 

qualit® respectueux des ressources et des formes b©ties, a ®t® remplac®e par la mention ç habitat plus sobre è. 

Cette orientation d'accompagnement vise ̈ ma´triser les formes d'urbanisation, en coh®rence avec les objectifs de 

sobri®t® ®nerg®tique et fonci¯re. Mais cela nôefface en rien les efforts engag®s par ces communes qui d®veloppent 

d®j¨ des projets plus sobres, mieux int®gr®s et plus ®conomes en foncier. Bien entendu, les principes de durabilit®, 

d'efficacit® ®nerg®tique et de ma´trise de l'®talement urbain concernent lôensemble des communes du SCoT et ne 

peuvent °tre assign®s ¨ une seule strate de lôarmature. Leur prise en compte rel¯ve d'une approche transversale, 

commune ¨ tous les p¹les, quel que soit leur r¹le dans lôorganisation territoriale 

 

- La m®thodologie ayant conduit ¨ la d®finition de lôarmature territoriale 

Lôarmature territoriale repose sur une d®marche analytique rigoureuse construite ¨ partir dôune grille multicrit¯re 

appliqu®e uniform®ment ¨ toutes les communes du SCoT. Cette m®thodologie croise des indicateurs objectiv®s 

relatifs ¨ l'emploi (concentration, sph¯res productive et pr®sentielle), aux ®quipements et commerces de proximit®, 

¨ la typologie r®sidentielle, ¨ la mobilit® (distance m®diane domicile-travail, pr®sence de gare) ainsi qu'¨ la 
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consommation fonci¯re. Chaque commune a ainsi ®t® ®valu®e selon sa capacit® ¨ structurer un bassin de vie 

autonome, accessible et ®quilibr®. 

La commune d'Aiserey prise en exemple nôest pas en tout point identique. Elle est comparable ¨ Saint-Julien sur 

certains aspects d®mographiques mais elle n'atteint pas le m°me niveau d'®quipements ni de structuration 

®conomique que Saint-Julien. Elle ne dispose pas d'un tissu productif ou de services lui conf®rant une fonction de 

centralit® renforc®e. Son classement comme p¹le relais est coh®rent avec son r¹le local de centralit® de proximit®, 

sans vocation ¨ polariser au-del¨ de son bassin imm®diat. 

Elle nôest pas non plus en tout point identique ¨ la commune d'Arc-sur-Tille, qui b®n®ficie d'un niveau 

d'®quipements et d'emplois plus ®lev®, confirmant la prise en compte de ses atouts dans la hi®rarchie polycentrique 

en lui conf®rant le r¹le de p¹le interm®diaire d'®quilibre. Elle constitue un relais entre les dynamiques 

m®tropolitaines et les communes rurales voisines, ce qui justifie pleinement son positionnement dans l'armature. 

Les grilles multicrit¯res ont ®t® diffus®es ¨ lôensemble des d®l®gu®s du comit® syndical et des maires des 59 

communes. Cette m®thodologie nôa donn® lieu ¨ aucune observation relative au niveau de polarit® attribu® ni ¨ 

lô®mergence de nouvelles polarit®s sur le territoire de la Plaine dijonnaise, que ce soit de la part des communes 

concern®es ou de la communaut® de communes. 

Sur le territoire de Norge et Tille, la commune de Varois-et-Chaignot a questionn® le Syndicat mixte sur son 

positionnement et r¹le au sein de lôarmature et les r®ponses apport®es nôont pas suscit® de revendications 

particuli¯res. 

 

- La d®clinaison territorialis®e des objectifs d®mographiques ou la ventilation du taux 

de croissance annuel moyen (TCAM) 

Le PAS est structur® selon une organisation territoriale polycentrique aux fonctions diff®renci®es mais 

compl®mentaires, capables de renforcer l'attractivit® locale et de r®pondre aux enjeux d'®quilibre territorial. S'il 

n'inscrit pas litt®ralement un taux de croissance annuel moyen (TCAM) de 0,45 %, celui-ci constitue n®anmoins 

le socle m®thodologique et strat®gique sur lequel reposent les orientations d®battues, soit un objectif global de 28 

400 habitants suppl®mentaires ¨ l'horizon 2046 et un besoin de 35 000 logements. TCAM par ailleurs confort® par 

les derni¯res donn®es INSEE : TCAM de 0,44 % sur la p®riode 2016-2022 et de 0,49 % sur la p®riode 2017-2023 

¨ lô®chelle du SCoT du Dijonnais. 

Ce TCAM est ventil® par r¹le de lôarmature constituant une r®partition fonctionnelle et qualitative ; lôarmature 

hi®rarchis®e structurant la capacit® dôaccueil et les fonctions ¨ conforter dans chaque type de polarit®. 

La ventilation de ce TCAM par r¹le de l'armature r®pond ®galement ¨ la n®cessit® : 

> De compenser la baisse du solde naturel et le vieillissement de la population 

La croissance du territoire repose de moins en moins sur le solde naturel, en net recul (+0,25% entre 2015 et 2021 

contre +0,32% sur 2010-2021), avec un vieillissement marqu® (indice de vieillissement de 86 pour 100). Elle 

d®pend d®sormais essentiellement de lôattractivit® migratoire, elle-m°me tr¯s contrast®e : + 0,11% ̈ Dijon 

M®tropole mais - 0,37% dans la Plaine Dijonnaise (INSEE). 

Dans ce contexte, la ventilation du TCAM doit : 

- renforcer les ç p¹les urbains strat®giques è et les ç p¹les interm®diaires dô®quilibre è, seuls capables 

dôattirer et de retenir des actifs pour compenser la baisse naturelle (solde migratoire positif) ; 

- soutenir les polarit®s en d®ficit migratoire, notamment dans les CC Plaine Dijonnaise et Norge et Tille 

en stabilisant la croissance dans les ç p¹les relais è  
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- pr®voir un minimum de logements dans chaque p¹le, y compris ceux ¨ faible croissance, pour 

absorber le desserrement des m®nages avec une taille moyenne tomb®e ¨ 1,95 personne par 

m®nage (contre 2,08 en moyenne r®gionale). 

Lôobjectif est double : maintenir les seuils critiques de population et de services, et assurer un maillage 

®quilibr® entre polarit®s dynamiques et territoires en fragilit®. 

> D'inverser la tendance pass®e en recentrant la croissance l¨ o½ elle est souhaitable face au 

constat d'une surcroissance des p¹les relais et communes rurales au-del¨ de leur capacit® 

d'accueil et de services et d'une sous-mobilisation des p¹les bien desservis et ®quip®s. 

Ainsi, le TCAM a ®t® ventil® en fonction des r¹les diff®renci®s et des compl®mentarit®s/synergies 

territoriales exprim®es dans le PAS. 

La croissance d®mographique projet®e par ce TCAM n®cessite de produire des logements. Mais il 

convient aussi de produire des logements pour maintenir la population existante et r®pondre ainsi au 

ph®nom¯ne de desserrement des m®nages (d®cohabitation, divorce, vieillissement, familles 

monoparentalesé), aux besoins de renouvellement du parc de logements, ¨ lô®volution de la vacance 

et des r®sidences secondaires. 

 

Besoin global de logements 

= 

Besoin en logement n®cessaire au maintien de la population existante tenant compte du desserrement des 

m®nages, de lô®volution de la vacance, de lô®volution des r®sidences secondaires et du renouvellement du parc 

+ 

Besoin en logement pour lôaccueil de nouvelles populations 

En tant que ç locomotive è, le cîur m®tropolitain absorbe une part significative de la croissance 

d®mographique projet®e : pour le projet de SCoT, son TCAM cible est fix® ¨ +0,50 % entre 2026 et 

2046, sup®rieur ¨ la moyenne du SCoT (+0,44 %). Cela se traduit par pr¯s de 23 563 logements ¨ 

produire sur la p®riode, dont 95 % en valorisation fonci¯re (sans consommation dôespace), soit plus de 

22 385 logements issus de la densification, du recyclage de friches ou de la transformation du b©ti 

existant.  Cette ventilation proportionnellement plus ®lev®e permet de capter une partie des besoins 

li®s au vieillissement et au desserrement des m®nages, tout en r®duisant la pression sur les polarit®s 

p®riph®riques. Elle consolide aussi les ®quilibres habitat/emploi, puisque le cîur m®tropolitain 

concentre d®j¨ les deux tiers des emplois r®gionaux sup®rieurs et les principaux ®quipements 

dôenseignement et de sant®. En calibrant ainsi une croissance prioritaire sur la locomotive, le SCoT 

renforce la logique de recentrage urbain fix®e par le PAS, tout en garantissant que cette intensit® 

suppl®mentaire nôaggrave pas les tensions : elle est adoss®e ¨ des projets structurants (tramway, 

r®novation de grands quartiers, reconversion de friches industrielles et hospitali¯res) capables 

dôabsorber cette dynamique sans extension significative. 

Les ç p¹les urbains strat®giques è b®n®ficient dôun renforcement cibl® car ils jouent un r¹le de 

diffusion des fonctions m®tropolitaines au sein des bassins de vie. Ils concentrent des ®quipements 

structurants (coll¯ges, lyc®es, centres commerciaux, ®quipements sportifs), un tissu ®conomique 

diversifi® et des liaisons fortes avec le cîur m®tropolitain. La ventilation du TCAM traduit ce r¹le en 

leur attribuant une trajectoire de croissance sup®rieure ¨ celle observ®e dans le pass® (2010-2021) : 

leur taux cible est fix® ¨ +0,45 % sur 2026-2046, contre seulement +0,16 % observ® entre 2010 et 

2021, pour un total de 7 986 logements ¨ produire, dont 80 % en valorisation (6 389 logements) et 20 % 

en consommation fonci¯re (1 597 logements). 

Cet effort de renforcement est essentiel pour corriger le d®s®quilibre des d®cennies pass®es, o½ ces 

p¹les, pourtant bien ®quip®s, ont capt® une part trop limit®e de la croissance. En leur attribuant un 

volume significatif, le SCoT permet de maintenir et franchir les seuils critiques de services et dôemplois, 
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conditions indispensables pour ®viter une d®pendance excessive au cîur m®tropolitain. Il sôagit 

®galement dôun levier de r®duction des mobilit®s pendulaires : en consolidant lôoffre r®sidentielle et 

dôemploi dans ces polarit®s bien connect®es aux transports (TER, tramway, bus structurants, M274), 

la ventilation favorise un rapprochement habitat/emploi. Enfin, cette croissance ma´tris®e soutient la 

mixit® r®sidentielle, en permettant la production de logements aid®s interm®diaires et ®tudiants, 

compl®mentaire ¨ lôoffre m®tropolitaine. En r®sum®, la ventilation affect®e aux p¹les urbains 

strat®giques traduit leur r¹le de ç colonnes vert®brales des bassins de vie è, destin®es ¨ relayer le 

dynamisme dijonnais tout en participant ¨ la sobri®t® fonci¯re par la poursuite du recyclage urbain. 

Les ç p¹les interm®diaires dô®quilibre è occupent une position charni¯re entre le cîur m®tropolitain 

et les territoires p®riph®riques que sont les p¹les relais et les communes rurales dôappui. Leur vocation, 

telle quôaffirm®e dans le PAS, est de jouer un r¹le de transition et de convergence : proposer un 

cadre r®sidentiel attractif, diversifier lôoffre de logements, garantir lôacc¯s aux services de proximit® et 

assurer le lien fonctionnel avec les dynamiques m®tropolitaines en mati¯re dôemplois, de mobilit®s et 

dô®quipements. La ventilation du TCAM refl¯te ce r¹le compl®mentaire en fixant une croissance 

mod®r®e mais indispensable : +0,40 % sur 2026-2046, pour un total de 826 logements ¨ produire, 

dont 60 % en valorisation (496 logements) et 40 % en consommation dôespace (330 logements). 

Ce calibrage sô®carte des dynamiques pass®es (2010-2021) marqu®es par une stagnation 

d®mographique (-0,01 % entre 2010 et 2021) afin de consolider leur attractivit® r®sidentielle et leur r¹le 

dans le maintien des seuils de services. La logique de compl®mentarit® justifie le choix dôune croissance 

mod®r®e mais strat®gique pour les p¹les interm®diaires dô®quilibre : ils offrent une alternative 

r®sidentielle, consolident les services de proximit® et r®duisent les d®s®quilibres interterritoriaux. Leur 

trajectoire, calibr®e sans concurrencer le ç cîur m®tropolitain è ou les ç p¹les urbains strat®giques è 

est essentielle ¨ lô®quilibre global et ¨ la r®silience du territoire. 

Les ç p¹les relais è occupent une place singuli¯re dans lôarmature : ils constituent des centralit®s de 

proximit® permettant de structurer les espaces p®riurbains et ruraux, tout en assurant un lien 

fonctionnel avec les bassins m®tropolitains. Leur vocation, affirm®e dans le PAS, est de garantir un 

ancrage local et une accessibilit® aux services essentiels (®coles, commerces, ®quipements sportifs 

ou de sant®), ®vitant ainsi une d®pendance totale aux p¹les urbains strat®giques ou au cîur 

m®tropolitain. La ventilation du TCAM traduit cette fonction par une croissance limit®e mais n®cessaire : 

+0,35 % sur 2026-2046, pour un total de 457 logements ̈  produire, dont 60 % par valorisation     

(274 logements) et 40 % en consommation dôespace (183 logements). 

Les ç communes rurales dôappui è constituent lô®chelon de proximit® de lôarmature. Elles nôabritent 

pas dô®quipements structurants ni de grands p¹les dôemplois, mais elles jouent un r¹le essentiel de 

maillage territorial, en garantissant la qualit® de vie, lôancrage local et la pr®sence de services de base 

(®coles, commerces, ®quipements de proximit®). Leur contribution au projet de territoire est 

indissociable du maintien dôun tissu rural vivant et attractif. La ventilation du TCAM traduit ce rôle par 

une croissance très maîtrisée : +0,30 % sur 2026-2046, pour un total de 2 387 logements à produire, 

dont 40 % par valorisation (955 logements) et 60 % en consommation dôespace                                      

(1 432 logements). 

Ces 2 387 logements permettront : 

- pour 1 022 logements, dôaccueillir 2 489 habitants supplémentaires (TCAM de 0.30 %) 

- pour 1 365 logements, de r®pondre au desserrement des m®nages, au renouvellement du parc, ¨ lô®volution de la 

vacance et des résidences secondaires.  

 

- Les enjeux de mobilit® 
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La proportion dôhabitants r®sidant dans une commune p®riurbaine ne cesse dôaugmenter. Côest dans ces espaces 

p®riurbains que la part des d®placements effectu®s en voiture est la plus ®lev®e. Lôobjectif recherch® au travers de 

lôarmature territoriale dessin®e ¨ partir du r®seau dôinfrastructures existantes, est une meilleure accessibilit® inter-

polarit®s par les mobilit®s douces et les transports en commun, en consolidant les services et ®quipements du 

quotidien, en pr®servant la vitalit® locale. 

Afin de renforcer cette organisation territoriale, le SCoT demande aux documents dôurbanisme locaux de :  

¶ Conforter les fonctions ®conomiques, commerciales, r®sidentielles, culturelles et de services 

caract®ristiques de chaque polarit®. 

¶ Favoriser la compl®mentarit® fonctionnelle entre ces centralit®s, en encourageant la diversification des 

activit®s (®conomiques, commerciales, culturelles, ®ducatives, sanitaires) adapt®es aux ®chelles et aux 

sp®cificit®s locales. 

¶ Favoriser lôorganisation de r®seaux de coop®ration intercommunale pour mutualiser lôoffre de services 

et dô®quipements, en tenant compte des compl®mentarit®s naturelles entre p¹les. 

¶ Structurer les flux de mobilit® entre les communes selon cette compl®mentarit® fonctionnelle, en 

d®veloppant les infrastructures et modes de d®placement facilitant les trajets domicile-travail, les acc¯s 

aux services et commerces, et les ®changes intercommunaux. 

Par ailleurs, dans lôobjectif de conforter le r¹le structurant des polarit®s compl®mentaires et de renforcer la 

coh®rence territoriale entre espaces ruraux et p¹les sup®rieurs, les documents dôurbanisme sôattachent ¨ : 

¶ Renforcer lôaccessibilit® des polarit®s par des mobilit®s alternatives ¨ la voiture individuelle (transports 

collectifs, covoiturage, liaisons douces) pour am®liorer le rabattement vers les polarit®s sup®rieures 

 

En outre, le DOO dans son objectif 4 ï Ambition 2 : D®velopper une mobilit® durable, s¾re et interconnect®e ¨ 

lô®chelle du territoire [é], identifie bien la mobilit® comme un levier majeur de coh®sion territoriale, dôinclusion 

sociale, de transition ®cologique et dôattractivit® et cherche dans un territoire vaste, compos® ¨ la fois dôespaces 

m®tropolitains denses, de p¹les interm®diaires et de ruralit®s,  ̈organiser une offre de d®placements accessible, 

diversifi®e, d®carbon®e et adapt®e ¨ la diversit® des situations de vie et des besoins. Cet objectif vise ¨ articuler 

lôensemble des solutions de mobilit®, voiture, transports en commun, modes actifs, dans une logique 

dôintermodalit® et de compl®mentarit®, en sôappuyant sur les centralit®s de lôarmature territoriale. Il sôagit ¨ la 

fois de fluidifier les d®placements routiers sur les axes structurants, de renforcer lôattractivit® et la fr®quence des 

transports collectifs, de d®velopper les mobilit®s douces et actives, et de soutenir lô®mergence de solutions 

alternatives ¨ la voiture individuelle, notamment dans les secteurs peu desservis.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                           

 

Si le SCoT est un outil de planification majeure et strat®gique, il ne peut toutefois se substituer aux autorit®s 

organisatrices de la mobilit® que sont la R®gion, Dijon m®tropole et les deux communaut®s de communes de la 

Plaine dijonnaise et Norge et Tille, dont lôaction principale est de mobiliser lôensemble des acteurs du territoire 

pour proposer des services de mobilit® aux usagers au sein de leur ressort territorial. 

 

- La protection des terres agricoles 

La protection des terres agricoles, notamment mara´ch¯res, dans une logique de s®curit® alimentaire est clairement 

affirm®e mais ne vise pas une ç sanctuarisation è au sens strict mais bien une protection fonctionnelle des terres 

agricoles comme supports de biodiversit®, de production alimentaire, de r®gulation hydrique et de paysages 

nourriciers. L'enjeu est de maintenir leur vocation et leur int®grit®, ceci dans un contexte de forte pression fonci¯re, 

tout en permettant les adaptations n®cessaires ¨ la diversification ou ¨ la transition agro-®cologique. Toutefois, 

rien nôemp°che la commune dô°tre plus prescriptive que le SCoT dans son document dôurbanisme et de 

sanctuariser certains espaces agricoles et naturels par un zonage interdisant toute constructibilit®. 
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- La d®clinaison territorialis®e des objectifs de sobri®t® fonci¯re 

Le Projet dôAm®nagement Strat®gique sôinscrit dans la trajectoire nationale de la z®ro artificialisation nette des 

sols (ZAN) ¨ lôhorizon 2050 : 

Å En phasant lôeffort ¨ r®aliser pour le d®veloppement urbain, toutes destinations confondues, par tranche de 

10 ans selon les p®riodes d®finies par la loi climat et r®silience et transcrites dans le SRADDET de 

Bourgogne-Franche-Comt® 

o En r®duisant conform®ment au SRADDET de Bourgogne-Franche-Comt® de 58,6 % le rythme de 

consommation dôespaces naturels, agricoles et forestiers sur la p®riode 2021-2030 inclus par 

rapport ¨ la p®riode 2011-2020 inclus 

o En intensifiant le rythme de r®duction de lôartificialisation des sols dôenviron 70 % sur la p®riode 

2031-2040 inclus par rapport ¨ 2011-2020 inclus 

o En poursuivant la baisse de lôartificialisation jusquô̈  environ 90 % ̈  fin 2046, pour atteindre la 

ZAN en 2050 

Le Document dôOrientation et dôObjectifs traduit ses objectifs chiffr®s et les d®cline ¨ lô®chelle de lôarmature 

urbaine. Les documents dôurbanisme locaux d®finiront leur propre trajectoire de sobri®t® fonci¯re dans la limite 

des plafonds de consommation dôespaces naturels, agricoles et forestiers d®finis ci-dessous. Ces plafonds 

permettent de respecter, conform®ment ¨ la loi Climat et R®silience et au SRADDET de Bourgogne-Franche-

Comt® : 

- une r®duction de 58,6 % de la consommation dôespace pour la p®riode 2021-2030 inclus, par rapport ¨ 

la p®riode de r®f®rence 2011-2020 inclus, correspondant ¨ une allocation totale, toutes destinations, de 

206 ha. 

Apr¯s 2031, le SCoT d®cline les objectifs en termes de r®duction du rythme de lôartificialisation des sols et non 

en termes de consommation dôespaces naturels, agricoles et forestiers. 

Les documents dôurbanisme retiendront apr¯s 2031 une trajectoire de sobri®t® fonci¯re coh®rente avec les 

objectifs de r®duction du rythme dôartificialisation des sols sur la p®riode 2031-2046 suivants : 

- une r®duction de 70 % de lôartificialisation pour la p®riode 2031-2040 inclus, par rapport ¨ la p®riode 

de r®f®rence 2011-2020 inclus, correspondant ¨ une allocation totale, toutes destinations, de 149 ha. 

- une r®duction de 90 % de lôartificialisation pour la p®riode 2041-2046 inclus, par rapport ¨ la p®riode 

de r®f®rence 2011-2020 inclus, correspondant ¨ une allocation totale, toutes destinations, de 33 ha. 

 

Consommation 

(ha) 

2011-2020 

(Donn®es du Portail de 

lôartificialisation des sols 

publi®es en 2022) 

Plafond dôallocation toutes destinations (ha) 

2021-2030* 

(10 ans) 

- 58,6 % 

2031-2040 

(10 ans) 

- 70 % 

2041-2046 

(6 ans) 

- 90 % 

2021-2046 

(26 ans) 

SCoT 497 206 149 33 388 
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*Concernant la p®riode 2021-2030 inclus, doit °tre soustraite de lôenveloppe du SCoT la consommation effective dôespaces naturels, agricoles 

et forestiers constat®e depuis le 1er janvier 2021. Sur le territoire du SCoT du Dijonnais, il est estim® une consommation dôespace effective 

sur la p®riode 2021-2025 inclus de 80 ha, ¨ d®duire du potentiel de consommation 2021-2030 inclus. 

Les valeurs pr®sent®es dans ce tableau sont arrondies. Elles peuvent donc diff®rer l®g¯rement des valeurs exactes issues des calculs. 

Les objectifs de sobri®t® fonci¯re sont d®clin®s selon le r¹le des centralit®s de lôarmature et par EPCI (toutes 

destinations). 

- par r¹le diff®renci® des centralit®s de lôarmature (ç cîur m®tropolitain è, ç p¹les urbains strat®giques è, 

ç p¹les interm®diaires dô®quilibre è, ç p¹les relais è, ç communes rurales dôappui è) au regard des 

besoins et capacit®s de chacune dôelles ; 

- par EPCI, sur la base dôun taux de r®duction moyen estim® par rapport aux dynamiques fonci¯res locales, 

aux projets de territoire et aux r®sultats de consommation observ®s depuis 2021.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Plafond dôallocation toutes destinations (ha) 

2021-2030* 

(10 ans) 

 

2031-2040 

(10 ans) 

 

2041-2046 

(6 ans) 

 

2021-2046 

(26 ans) 

Ventilation des plafonds par r¹le de lôarmature 

Cîur 

m®tropolitain 
14 10 3 27 

P¹les urbains 

strat®giques 
100 75 21 196 

P¹les 

interm®diaires 

dô®quilibre 

16 12 2 30 

P¹les relais 6 4 1 11 

Communes 

rurales dôappui 
70 48 6 124 

TOTAL SCoT 206 149 33 388 

Ventilation des plafonds par EPCI 

Dijon M®tropole 120 88 22 230 

CCPD 49 36 7 92 

CCNeT 36 25 4 66 

* Rappel : concernant la p®riode 2021-2030 inclus, doit °tre soustraite de lôenveloppe du SCoT la consommation effective dôespaces naturels, 

agricoles et forestiers constat®e depuis le 1er janvier 2021. Sur le territoire du SCoT du Dijonnais, il est estim® une consommation dôespace 

effective sur la p®riode 2021-2025 inclus de 80 ha, ¨ d®duire du potentiel de consommation 2021-2030 inclus. 

Les valeurs pr®sent®es dans ce tableau sont arrondies. Elles peuvent donc diff®rer l®g¯rement des valeurs exactes issues des calculs. 

Le taux de r®duction de la consommation dôespace varie selon le positionnement de chacune des centralit®s au 

sein de lôarmature territoriale et du taux moyen (-58,6 % sur la p®riode 2021-2030, -70 % sur la p®riode 2031-

2040 et - 90 % sur la p®riode 2041-2046). Plus on descend dans lôarmature plus il est important puisque lôobjectif 

est dôinverser la tendance pass®e afin de r®duire la p®riurbanisation et lô®talement urbain constat®s dans le 

diagnostic. 
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Par ailleurs, la consommation dôespace maximale destin®e ¨ lôhabitat d®pend notamment du poids d®mographique 

des r¹les de lôarmature territoriale. En effet, elle est d®termin®e ¨ partir du besoin en logements, ¨ la fois pour 

accueillir de nouvelles populations mais aussi pour maintenir la population existante, tout en int®grant un objectif 

de production de logements sans recours ¨ la consommation dôENAF ou ¨ lôartificialisation et en appliquant des 

densit®s brutes moyennes par r¹le de lôarmature, afin de renforcer la sobri®t® fonci¯re et limiter lô®talement urbain. 

Ainsi, le cîur m®tropolitain, qui compte actuellement (situation en 2021 ï donn®es INSEE publi®es en 2024) 

environ 159 350 habitants, devra produire environ 23 560 logements sur la p®riode 2026-2046 pour ¨ la fois 

maintenir sa population et en accueillir une nouvelle. 95 % de ces nouveaux logements devront °tre produits sans 

consommation dôespace et 5 % en consommation dôespace, repr®sentant                    15 hectares sur la base dôune 

densit® moyenne de 79 logements ¨ lôhectare. 12 hectares seront donc r®serv®s pour les projets autres que de 

lôhabitat sur la p®riode 2021-2046. 

A lôinverse, les 41 communes rurales dôappui, qui compte actuellement (situation en 2021 ï donn®es INSEE 

publi®es en 2024) environ 39 700 habitants, devront produire environ 2 390 logements sur la p®riode 2026-2046. 

40 % de ces nouveaux logements devront °tre produits sans consommation dôespace et 60 % avec consommation 

dôespace, repr®sentant 72 hectares sur la base dôune densit® moyenne de 20 logements ¨ lôhectare. 52 hectares 

seront donc r®serv®s pour les projets autres que de lôhabitat sur la p®riode 2021-2046. 

Enfin, si les m°mes objectifs que ceux fix®s pour les communes rurales dôappui ®taient appliqu®s ®galement au 

cîur m®tropolitain - ̈  savoir un TCAM de 0,3 %, 60 % de la production de logements consommateur dôespace 

et une densit® de 20 logs/ha - le cîur m®tropolitain aurait alors besoin dôau moins 584 hectares pour de lôhabitat. 

Ces ®l®ments ont ®t® transmis aux maires des communes et bien ®videmment aux d®l®gu®s du comit® syndical 

dans le cadre de la construction du projet (s®minaire des maires du 13 novembre 2025). 

 

- La d®finition des ENAF 

La d®finition des ENAF est stabilis®e juridiquement. Elle comprend ç les espaces naturels, agricoles et forestiers, 

¨ l'exclusion des surfaces d®j¨ artificialis®es au 22 ao¾t 2021 è (art. L101-2-1 du code de l'urbanisme). Le fascicule 

nÁ1, publi® par le minist¯re de la transition ®cologique et de la coh®sion des territoires dans le cadre de la mise en 

îuvre du ZAN, rappelle clairement que les ENAF comprennent les espaces cultiv®s, bois®s, en friche v®g®talis®e, 

ainsi que certains espaces ouverts non b©tis, d¯s lors qu'ils ne pr®sentent pas les caract®ristiques d'un sol 

artificialis® (b©ti, rev°tu, imperm®abilis®, ou affect® durablement ¨ un usage anthropis®). Au nombre de 4 et 

accompagn®s dôun guide synth®tique que le Syndicat mixte du SCoT du Dijonnais a adress® aux d®l®gu®s du 

comit® syndical ainsi quôaux maires des 59 communes du p®rim¯tre du SCoT, les fascicules pr®cisent que les 

espaces enherb®s, bois®s ou ¨ vocation ®cologique ç situ®s en cîur de village y compris les fonds de jardin, 

rel¯vent des ENAF tant qu'ils ne sont pas artificialis®s ou constructibles par des documents opposables è. En 

pratique cela implique que des parcelles non b©ties situ®es ¨ l'int®rieur de l'enveloppe urbaine, d¯s lors qu'elles 

n'ont pas ®t® rendues constructibles, qu'elles poss¯dent un int®r°t environnemental (de par leur taille, leur densit® 

v®g®taleé) ou qu'elles ne rel¯vent pas d'un espace d®j¨ consomm®, sont l®gitimement comptabilis®es comme 

ENAF. Ce n'est donc pas leur situation g®ographique (au cîur d'un bourg ou en frange) qui d®termine leur statut, 

mais bien leur ®tat de consommation et leur affectation juridique et fonctionnelle. Il ne s'agit pas d'un ç arbitraire è 

de la part de l'£tat ou du SCoT, mais d'une application des crit¯res fix®s par le droit en vigueur et pr®cis®s par 

doctrine minist®rielle. 

 

- Les actions du DOO en faveur des zones humides 

En compatibilit® avec les SAGE et le SDAGE, le SCoT demande aux documents dôurbanisme de prot®ger 

lôensemble des zones humides identifi®es.  

Le DOO indique ainsi :  

Å Prot®ger les zones humides identifi®es, notamment dans les documents supra-territoriaux (SAGE, etc.).  



 

SCoT du Dijonnais - Bilan de la concertation | 41 

2. Dispositifs et modalit®s de concertation 

Å Rendre inconstructible les zones potentiellement humides, ou, ¨ d®faut, justifier du caract¯re non humide, 

particuli¯rement dans les secteurs de d®veloppement. 

Å Maintenir leur caract¯re hydromorphe en mettant en place les principes suivants : 

o Pr®server les haies et bois en ceinture des zones humides en les connectant aux cours dôeau. 

o Mettre en place des espaces tampons ¨ dominante naturelle, agricole ou foresti¯re entre les espaces 

urbains et les zones humides pour ®viter la pollution directe des eaux et limiter les perturbations des 

®coulements superficiels et souterrains. 

o En milieu urbain, les milieux humides peuvent °tre int®gr®s aux projets dôam®nagement, par exemple 

en tant quôespace vert pluvial, ¨ conditions que les fonctionnalit®s (hydrauliques, ®cologiques, 

®puratoires et climatiques) soient pr®serv®es.  

Ces espaces tampons peuvent °tre mis en îuvre ¨ travers des solutions adapt®es au contexte local : 

d®finition de zones non aedificandi, gestion de la densit®, emploi dôessences v®g®tales particuli¯res 

dans les urbanisations riveraines.... 

Un certain nombre de zonages dôalertes existent sur la pr®somption de zones humides : zones ¨ dominante humide, 

zones potentiellement humide etc. Sans citer ces donn®es qui peuvent °tre modifi®es dans le temps et afin de ne 

pas fragiliser juridiquement le SCoT, le choix a ®t® fait de ne pas les mentionner mais de rendre inconstructible 

les zones potentiellement humides, ou ¨ d®faut de justifier du caract¯re non-humide dans les documents 

dôurbanisme en cas de projet. 

La sanctuarisation compl¯te des zones humides ¨ lô®chelle du SCoT serait entach®e dôill®galit® car le code de 

lôenvironnement, ainsi que le SDAGE et les SAGE pr®voient ¨ travers la d®marche Eviter-R®duire-Compenser 

les possibilit®s d®rogatoires ¨ la protection des zones humides. 

 

- Les actions du DOO en faveur de la multifonctionnalit® du sol 

La pratique du drainage est encadr®e dans le code de lôenvironnement notamment ¨ travers la r®glementation loi 

sur lôeau sur les installations, ouvrages, travaux, activit®s (IOTA). Le SCoT ¨ son ®chelle ne peut contraindre cette 

pratique qui ne r®git pas le droit des sols.  

De la m°me mani¯re, le SCoT nôest pas en capacit® juridique dô®viter les coupes rases en for°ts, encadr®es par le 

code forestier. 

Concernant lôint®gration de la gestion des cours dôeau, le DOO dans son champ de comp®tence int¯gre diff®rentes 

prescriptions et recommandations : 

P23. Garantir le bon fonctionnement des cours dôeau 

Afin de garantir le bon fonctionnement des cours dôeau, les documents dôurbanisme veillent ¨ : 

Å Identifier et pr®server les lits majeurs des cours dôeau et les espaces rivulaires associ®s. 

Å Pr®server la ripisylve (formation bois®e courant le long des rives des cours dôeau), les prairies humides et 

boisements attenants. 

Å Maintenir une bande inconstructible dont la largeur sera adapt®e au contexte local. 

R15. Garantir le bon fonctionnement des cours dôeau 

Les collectivit®s sont invit®es ¨ : 

Å Favoriser lôacc¯s aux cours dôeau par des liaisons douces si cela ne g®n¯re pas dôincidences notables sur le 

bon fonctionnement des milieux naturels et des activit®s agricoles. 
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Å Eviter la canalisation des ouvrages naturels hydrauliques secondaires (foss®s...) pour une ma´trise en amont 

des effets sur le r®seau hydraulique. 

Å Identifier les obstacles ¨ am®nager ou ¨ supprimer sous condition des possibilit®s techniques et financi¯res 

¨ disposition des collectivit®s en : 

Å Prenant en compte les enjeux de niveau dô®tiage ¨ conserver et les activit®s de loisirs participant ¨ la mise 

en valeur du territoire sur les plans touristiques et patrimoniaux. 

P27. Favoriser lôinfiltration des eaux pluviales 

Dans lôobjectif de favoriser lôinfiltration des eaux pluviales et la recharge des eaux souterraines, les documents 

dôurbanisme : 

Å Int¯grent et d®clinent les prescriptions issues des sch®mas de gestion des eaux pluviales (notamment exig®s 

au titre du L2224-10 du code g®n®ral des collectivit®s territoriales). 

Å D®veloppent une gestion alternative des eaux pluviales (infiltration, gestion ¨ la parcelle, nouesé). 

Å Prot¯gent les ®l®ments ®co-paysagers (haies, mares, talus, prairiesé) concourant ¨ la r®duction des 

ruissellements. 

Å Favorisent la d®simperm®abilisation lors des op®rations de requalification / r®habilitation dôensemble. 

Å Pr®voient les espaces n®cessaires ¨ la mise en îuvre des ouvrages permettant de r®guler et stocker les eaux 

pluviales. Ces ouvrages peuvent aussi traiter la gestion des risques dôinondation. 

Concernant lôinfiltration des eaux pluviales, il appartiendra aux documents dôurbanisme de traduire ces 

prescriptions qui sôappliqueront aux permis de construire et aux d®clarations pr®alables. 

Les autres op®rations, travaux mentionn®es dans le courrier ne rel¯vent pas de la comp®tence du SCoT mais de la 

mise en îuvre notamment dans les Sch®mas dôAm®nagement et de Gestion des Eaux (SAGE). 

 

- Les ®l®ments du projet de SCoT relatifs aux ISDI 

Le DOO du SCoT int¯gre des prescriptions relatives ¨ lô®conomie circulaire et ¨ la gestion des d®chets. Ainsi, il 

est demand® aux documents dôurbanisme de : 

Å Adapter en fonction des caract®ristiques du tissu urbain les modalit®s de collecte des d®chets. 

Å R®duire au maximum le recours au stockage des d®chets. A ce titre, les actions de r®utilisation, r®emploi, 

r®paration, valorisation mati¯re et organique des d®chets en tant que mati¯re premi¯re secondaire doivent 

°tre d®velopp®es en priorit® et au plus pr¯s des sources de production. Les d®chets non inertes qui ne peuvent 

pas °tre valoris®s devront ensuite °tre valoris®s ®nerg®tiquement. 

Å Int®grer les incidences potentielles environnementales lors des choix dôimplantation de nouveaux 

®quipements de collecte, traitement et de valorisation des d®chets. 

Å Int®grer dans le paysage les sites recevant des d®chets. 

Le SCoT nôest pas en mesure r®glementairement dôimposer de nouvelles proc®dures, au risque dôetre en exc¯s de 

comp®tence, notamment dôimposer des analyses de sols. 

 

- Les ®l®ments du projet de SCoT relatifs aux ®oliennes 

Le SCoT doit °tre compatible avec le volet Climat-Air-Energie du SRADDET ainsi que le corpus l®gislatif et 

r®glementaire en vigueur. Celui-ci ne pr®voit pas que les SCoT puissent contraindre lôimplantation dô®oliennes en 

dehors des zones agricoles, ce qui reviendrait ¨ cr®er de fait un moratoire sur lô®nergie ®olienne sur lôensemble du 

territoire du SCoT. Une telle inscription dans le DOO serait entach®e dôill®galit®. 
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- Les ®l®ments du projet de SCoT relatifs ¨ lôextraction des mat®riaux alluvionnaires 

S'agissant de lôextraction des mat®riaux alluvionnaires sur terres agricoles, il convient de rappeler que cette activit® 

fait d®j¨ l'objet d'un encadrement r®glementaire tr¯s strict au titre du code minier et du code de lóenvironnement, 

notamment via les autorisations environnementales et les ®tudes d'impact. Dans le cadre du PAS, cette 

probl®matique est abord®e de mani¯re transversale ¨ travers l'orientation 4 de I'Axe 1 sur les risques climatiques 

et environnementaux qui invite notamment ¨ g®rer, r®habiliter et am®nager les carri¯res alluvionnaires dans un 

souci d'exemplarit®, en limitant leurs impacts sur les ressources (eau, sols, biodiversit®) et en int®grant la 

compatibilit® avec le SDAGE et les SAGE en vigueur ; pr®server les captages d'eau potable et les nappes, en 

ma´trisant notamment l'urbanisation et les activit®s ¨ risques sur les zones de vuln®rabilit®. 

Ainsi, plut¹t qu'une interdiction g®n®ralis®e qui pourrait heurter les ®quilibres ®conomiques locaux et la 

r®glementation actuelle ï le SCoT nôest pas juridiquement en capacit® dôinterdire totalement une activit® 

®conomique ï le SCoT propose une strat®gie d'encadrement et de r®gulation progressive des implantations 

nouvelles et de reconversion des carri¯res, en s'appuyant sur les doctrines en vigueur, sur les compatibilit®s exig®es 

avec les documents de planification environnementale SRADDET, SDAGE, SAGE, sch®ma r®gional des carri¯res, 

normes sup®rieures. Chaque projet de cr®ation ou dôextension de carri¯re alluvionnaire doit ensuite faire lôobjet 

dôautorisations environnementales qui ne sont pas du ressort du SCoT. 

Le DOO en prescription 31, vise ¨ garantir la bonne int®gration environnementale, agricole et paysag¯re pour une 

exploitation raisonn®e des carri¯res alluvionnaires, ¨ travers les r¯gles suivantes : 

- Tenir compte de la gestion des risques de pollution vis-̈-vis de lôalimentation en eau potable et des 

p®rim¯tres de protection rapproch®e dôun captage. 

- Tenir compte du ph®nom¯ne dô®vaporation dans un objectif de sobri®t® des usages de la ressource en 

eau afin de ne pas entraver le bon renouvellement des eaux souterraines. 

- Veiller ¨ ne pas augmenter le niveau dôenjeu aux remont®es de nappe. 

- Sôassurer de la bonne int®gration paysag¯re des projets. 

- Eviter les espaces et sites naturels class®s, les r®servoirs de biodiversit® et milieux naturels ¨ forts enjeux 

®cologiques. 

- Justifier que lôimpact par les flux de transport g®n®r®s nôentra´ne pas une congestion suppl®mentaire 

aux abords du site et des d®placements internes aux communes, ainsi quôune d®gradation acc®l®r®e des 

voiries. 

- Favoriser, autant que possible, la restitution ¨ lôagriculture des carri¯res alluvionnaires en fin 

dôexploitation ou les r®habiliter de mani¯re qualitative pour des usages de loisirs. 

- Garantir la restauration ®cologique voire lôam®lioration de la biodiversit® en fin dôexploitation. 

Il convient de rappeler ¨ nouveau que le SCoT nôa aucune obligation r®glementaire de compatibilit® avec 

la convention europ®enne du paysage ou avec le SDAGE Loire-Bretagne. 

 

- Les illustrations des couvertures des diff®rentes pi¯ces du projet de SCoT 

Les pi¯ces du projet de SCoT en cours de travaux ont ®t® illustr®es de photographies a®riennes du territoire 

disponibles et de qualit®. 

Il a ®t® fait le choix dôillustrer ̈  lôidentique la page de couverture des diff®rentes pi¯ces du projet de SCoT arr°t® 

par une mosaµque de photos qui soit, dans la mesure du possible, repr®sentative des           3 EPCI du territoire. 

 

- Lôarr°t du projet de SCoT 
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Lôarr°t de projet a ®t® fix® au 11 f®vrier 2026. Ainsi quôil lôa ®t® rappel® ¨ plusieurs reprises par le 1er vice-pr®sident 

du Syndicat mixte du SCoT du Dijonnais, en charge du pilotage de la proc®dure de r®vision nÁ2 du SCoT, en 

r®union du comit® syndical comme en s®minaire des maires ou ateliers de travail avec les ®lus du territoire, lôarr°t 

dôun projet de SCoT avant les ®lections municipales et au plus tard en d®but dôann®e 2026 est maintenu afin de 

respecter les exigences calendaires de la loi climat et r®silience du 22 ao¾t 2021 compl®t®e par la loi du 20 juillet 

2023 de mise en îuvre du ZAN, qui fixe une date butoir dôint®gration des objectifs de sobri®t® fonci¯re et 

dôopposabilit® des SCoT au plus tard le 22 f®vrier 2027. 

A lôissue de lôarr°t de projet, celui-ci sera notifi® aux personnes publiques associ®es et ¨ la Mission r®gionale de 

lôautorit® environnementale (MRAe) qui disposeront de 3 mois pour rendre un avis. Ces avis, ainsi quôun m®moire 

en r®ponse aux observations de la MRAe, seront int®gr®s au dossier dôenqu°te publique qui permettra aux 

habitants du territoire de prendre pleinement connaissance du projet et de formuler ¨ leur tour des remarques ou 

tout questionnement quôils jugeront utiles de partager. Cette enqu°te devrait pouvoir se tenir fin du 2nd trimestre 

2026, pouvant envisager ainsi une approbation en fin dôann®e et une opposabilit® avant la date butoir, si les ®lus 

nouvellement install®s sôinscrivent dans cette d®marche. 
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2.4 Dispositifs compl®mentaires : une 

concertation renforc®e 

Au-del¨ des outils de concertation fix®s dans la d®lib®ration de prescription de la r®vision g®n®rale du SCoT, des 

dispositifs de concertation de proximit® et des panneaux dôexposition ont ®galement ®t® mis en place. 

 

¼ D®ploiement des dispositifs de concertation de proximit® 

Afin de se rendre au plus proche des administr®s, le Syndicat mixte a fait le choix de d®ployer un outil 

compl®mentaire visant ¨ pr®senter le contenu du projet aux citoyens. Quatre journ®es de pr®sence sur le terrain 

ont ®t® organis®es selon la programmation d®taill®e ci-apr¯s. Lôoutil principal mobilis® a ®t® la Citt¨machina, un 

dispositif mobile pens® pour sôimplanter au plus pr¯s des lieux de vie, susciter lôint®r°t et favoriser les ®changes 

autour du projet de SCoT.  

Install®e sur des places ou dans des espaces publics, la Citt¨machina a constitu® un point dôancrage visible et 

accessible, permettant dôaccueillir le public dans un cadre convivial. Elle a tour ¨ tour servi dôespace dôinformation, 

de dialogue, dôexposition. En tant que vecteur de dialogue, ce dispositif a contribu® ¨ faire ®merger les premi¯res 

perceptions, interrogations et attentes des habitants vis-̈-vis du projet en cours. 

La Citt¨machina a sillonn® le territoire du 30 juin au 3 juillet 2025, avec une pr®sence quotidienne dans cinq 

communes repr®sentatives de la diversit® territoriale du SCoT du Dijonnais : 

¶ Lundi 30 juin : Genlis, cour des Martyrs de la R®sistance 

¶ Mardi 1er juillet : Dijon, esplanade de lôUNESCO (CIGV), cîur m®tropolitain 

¶ Mercredi 2 juillet : Chen¹ve, esplanade de la R®publique 

¶ Jeudi 3 juillet : 

o le matin ¨ Asni¯res-l¯s-Dijon, parking de la biblioth¯que municipale 

o lôapr¯s-midi ¨ Arc-sur-Tille, parking de la salle polyvalente 

Ce d®ploiement a permis dôassurer une couverture territoriale ®quilibr®e, dans une logique dôaccessibilit® et de 

dialogue avec lôensemble des habitants du p®rim¯tre du SCoT. 

Principaux enseignements des ®changes 

Les rencontres organis®es dans le cadre de ces temps de concertation ont permis dô®changer avec des publics 

vari®s et de recueillir des expressions spontan®es, faisant ®merger des pr®occupations concr¯tes, des 

questionnements structurants et une volont® partag®e de mieux comprendre les enjeux du SCoT. 

¶ ê Genlis, les fortes chaleurs ont limit® la dur®e de pr®sence des participants. Les ®changes ont n®anmoins 

mis en ®vidence un besoin de clarification sur la vocation du SCoT et ses effets concrets sur la vie locale. 

¶ ê Dijon, les discussions ont principalement port® sur les enjeux de mobilit®s, avec des attentes marqu®es 

concernant lôextension du r®seau de tramway, per­ue comme prioritaire pour d®sengorger certains 

secteurs, notamment Fontaine dôOuche. La question de la ressource en eau, en lien avec les ®pisodes de 

s®cheresse et la baisse des nappes, a ®galement ®t® identifi®e comme un enjeu majeur pour les ann®es ¨ 
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venir. Plusieurs interrogations ont par ailleurs concern® lôorganisation institutionnelle du SCoT et les 

instances en charge de son ®laboration. 

¶ ê Chen¹ve, les participants ont interrog® sur la prise en compte des effets du changement climatique, 

notamment en mati¯re dôadaptation du territoire pour les publics vuln®rables (personnes ©g®es, personnes 

¨ mobilit® r®duite). Les ®changes ont ®galement port® sur lôarticulation entre le SCoT et les documents 

dôurbanisme locaux (PLU, PLUi, cartes communales), traduisant un int®r°t pour une meilleure 

compr®hension des r¹les et compl®mentarit®s de ces outils. Si certaines personnes ont exprim® des doutes 

quant ¨ la port®e effective de la concertation, dôautres, d®j¨ sensibilis®es aux questions dôurbanisme, ont 

manifest® un int®r°t soutenu pour le calendrier et les ®tapes de la proc®dure. 

¶ ê Asni¯res-l¯s-Dijon, les discussions ont ®t® particuli¯rement nourries autour des enjeux du Projet 

dôAm®nagement Strat®gique (PAS). Les ®changes ont port® sur la connexion entre les polarit®s, la 

pr®servation des ceintures v®g®tales et, plus largement, sur la contribution des communes rurales ¨ un 

d®veloppement territorial ®quilibr® et r®silient. Des remarques ont ®galement concern® les modalit®s de 

prise en compte des contributions citoyennes. 

¶ ê Arc-sur-Tille, une habitante a engag® un ®change approfondi ¨ partir dôune situation personnelle, 

permettant dôaborder les liens entre le SCoT, les documents dôurbanisme locaux et les objectifs de 

sobri®t® fonci¯re. Elle a ®voqu® une demande r®currente relative ¨ la reclassification de deux parcelles 

situ®es sur la commune de Neuilly-Crimolois, et a remis une copie des courriers pr®c®demment transmis 

aux ®lus de la commune et de la m®tropole dijonnaise. 

Ces temps de pr®sence sur le terrain ont permis dôalimenter la d®marche de r®vision du SCoT ¨ partir de paroles 

ancr®es dans le quotidien des habitants, r®v®lant des attentes fortes en mati¯re de mobilit®s, de cadre de vie, 

dôadaptation au changement climatique et de gouvernance des documents dôurbanisme. Ils confirment 

lôimportance de poursuivre la concertation dans une logique de p®dagogie, dô®coute et de transparence. 

Photographies de lôestafette sur le territoire du SCoT du Dijonnais 

 

 

¼ Les panneaux de communication ï exposition  

Plusieurs panneaux dôexposition (format A0) ont ®t® expos®s 

pr¯s de 2 mois aux si¯ges des 3 EPCI membres du SCoT du 

Dijonnais et en mairie de Quetigny pour combler 

lôannulation de la Citt¨machina initialement pr®vue sur la 

commune le 2 juillet, en raison dôun probl¯me m®canique 

survenu inopin®ment. 
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¶ Un premier panneau explicatif de la d®marche du 

SCoT 

¶ Un second panneau exposant les principaux 

®l®ments issus du diagnostic  

¶ Un troisi¯me panneau r®sumant la strat®gie issue du 

PAS 

Ces panneaux pr®sent®s ci-apr¯s sont ®galement consultables sur le site internet du Syndicat Mixte. 

 

         Panneau explicatif de la d®marche du SCoT                 Panneau exposant les principaux ®l®ments issus du diagnostic 
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Panneau r®sumant la strat®gie issue du PAS 
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¼ La motion design 

Un film p®dagogique a ®t® r®alis® en novembre 2025. Dôune dur®e de 2 minutes, ce support anim® a permis de 

pr®senter de mani¯re claire et synth®tique les grands principes dôun SCoT, les orientations du Projet 

dôam®nagement strat®gique (PAS) et de rappeler les modalit®s dôinformation et de concertation mises en place 

tout au long de la proc®dure. 

Con­u pour rendre lôinformation plus ludique et accessible ¨ un large public, ce film a ®t® diffus® lors des r®unions 

publiques organis®es au sein de chacun des 3 EPCI. 

    

    

       

     

 

  



 

50  | SCoT du Dijonnais - Bilan de la concertation 

3. Conclusion du bilan de la concertation 

 

 

3. Conclusion du 

bilan de la 

concertation 

  

3 



 

SCoT du Dijonnais - Bilan de la concertation | 51 

3. Conclusion du bilan de la concertation 

3.1 Une concertation conforme ¨ la d®lib®ration 

de prescription 

Lôensemble des moyens de concertation annonc®s dans la d®lib®ration du 22 f®vrier 2023 ont ®t® mis en îuvre et 

confort®s durant la r®vision nÁ2 du SCoT. 

La concertation a permis aux habitants et tout autre acteur de la ville et du territoire de pouvoir saisir lôint®r°t de 

la seconde r®vision du SCoT et ses enjeux pour le territoire, ¨ lôhorizon 2040.  

Ainsi, et sans chercher lôexhaustivit®, la concertation a permis :  

- que les publications dôinformation puissent largement faire connaitre le projet et dôappeler ¨ participer 

aux temps dô®changes qui ont ®t® nourris. Elus et techniciens se sont attach®s ¨ partager les lignes du 

dossier et son ®volution, ses aspects qualitatifs mais aussi quantitatifs et ¨ rendre transparentes les 

diff®rentes ®tapes de la r®vision. 

- les registres de la concertation nôont pas ®t® mobilis®s malgr® toute lôutilit® de lôoutil. Lien direct entre 

les administr®s et les communes, ces registres avaient pour fonction de transmettre lôinformation et les 

demandes. 

- les r®unions publiques, pour leur part, ont permis aux ®lus de d®fendre un projet de territoire partag® et 

de mettre au jour les ®l®ments qui lient le projet aux cadres dans lesquels celui-ci dit se concevoir. 

Avant tout, ces mesures de concertation mises en îuvre ont permis aux ®lus dô®changer avec la population.
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